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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 1er mai 2023 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 3 avril 
2023 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Embauche d'un directeur général adjoint-Services techniques 
 

2.4 Embauche de pompiers à temps partiels pour le service 
incendie d'Orford 

 
2.5 Embauche d'une ouvrière horticole saisonnière 

 
2.6 Embauche d'un technicien en environnement - stagiaire (1 jour) 

et préposé à l'écocentre (1 jour) 
 

2.7 Autorisation de signature - Nouvelle convention Orford 3.0 
(2023-2025) 

 
2.8 Nomination de conseillers afin d'agir à titre d'observateur au 

sein de l'organisme Orford 3.0 (Culture, sports et loisirs) 
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2.9 Autorisation de signature - Entente relative à la fourniture du 
personnel technique de la Fédération Québécoise des 
municipalités (FQM) 

 
2.10 Retrait de la Municipalité comme membre de l'organisme Action 

Memphré Ouest (AMO) 
 

2.11 Demande de subvention au Fonds municipal vert - Vélopartage 
Orford 

 
2.12 Autorisation de signature - Servitudes d'empiètement et de 

creusage de fossés - Projet Bouvreuil 
 

2.13 Vente pour taxes - Convention avec la MRC de Memphrémagog 
 

2.14 Demande d'une carte de crédit - Affaires à la Fédération des 
Caisses Desjardins 

 
2.15 Acquisition de l’immeuble sis au 2301, chemin du Parc 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 avril 2023 
 

3.2 Transfert de montant au surplus non affecté - Année 2022 
 

3.3 Transfert de montants aux différentes réserves financières - 
Année 2022 

 
3.4 Transfert de montants aux différentes réserves financières - 

Année 2023 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. Mathieu Vachon pour le lot numéro 
3 577 573 adjacent au chemin du Marais 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Mathieu Vachon - Lot numéro 
3 577 573 du cadastre du Québec (adjacent au chemin du 
Marais) - Zone RC133 

 
4.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Dominique Gauvin et M. Michel Jr. 
Jolin pour le lot numéro 6 500 080 adjacent à la rue du Héron 

 
4.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Dominique Gauvin et M. Michel Jr. 
Jolin - Lot numéro 6 500 080 du cadastre du Québec (adjacent 
à la rue du Héron) - Zone R21 

 
4.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Caroline Roy et M. Carl Rioux pour 
le lot numéro 3 787 104 situé au 38, rue du Bourgeon 

 
4.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée Mme Caroline Roy et M. Carl Rioux - Lot 
numéro 3 787 104 du cadastre du Québec (38, rue du Bourgeon) 
- Zone R126 
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4.7 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. Jean-François Richard pour le lot 
numéro 4 839 468 situé au 144, rue du Contour 

 
4.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Jean-François Richard - Lot numéro 
4 839 468 du cadastre du Québec (144, rue du Contour) - Zone 
R56 

 
4.9 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Jacques Quirion pour le Manoir des 
Sables pour le lot numéro 5 790 352 situé au 90, avenue des 
Jardins 

 
4.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Jacques Quirion pour le Manoir des 
Sables - Lot numéro 5 790 352 du cadastre du Québec (90, 
avenue des Jardins) - Zone C25 et lot 3 945 512 - Zone C2 

 
4.11 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Jacques Quirion pour l'hôtel 
Chéribourg pour le lot numéro 3 786 470 situé au 2603, chemin 
du Parc 

 
4.12 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par M. Jacques Quirion pour l'hôtel 
Chéribourg - Lot numéro 3 786 470 (2603, chemin du Parc) - 
Zone M29 

 
4.13 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Jean-François Richard - Lot numéro 4 839 468 du cadastre 
du Québec (144, rue du Contour) - Zone R56 

 
4.14 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Jean Nadeau - Lot numéro 6 155 002 du cadastre du Québec 
(1050, chemin du Lac-Brompton) - Zone RL156 

 
4.15 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Marc-Antoine Fortin - Lot numéro 3 787 703 du cadastre du 
Québec (1874, 13e Rang) - Zone A122 

 
4.16 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Véronique Émond et M. Jean Deschamps - Lot numéro 
3 577 704 du cadastre du Québec (56, chemin Daigle) - Zone 
RL152 

 
4.17 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Catherine Grondin - Lot numéro 3 577 391 (adjacent au 
chemin de la Rive) - Zone RL171 

 
4.18 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise 

l'Hôtel Estrimont- Lot numéro 3 786 674 du cadastre du Québec 
(44, avenue de l'Auberge) - Zone C5 

 
4.19 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Jacques Quirion pour le Manoir des Sables - Lot numéro 
5 790 352 du cadastre du Québec (90, avenue des Jardins) - 
Zone C25 et le lot 3 945 512 - Zone C2 
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4.20 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 
M. Jacques Quirion pour l'Hôtel Chéribourg - Lot numéro 
3 786 470 du cadastre du Québec (2603, chemin du Parc) - Zone 
M29 

 
4.21 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

Mme Gabrielle Lefebvre-Ayotte - Lot numéro 6 506 090 du 
cadastre du Québec (adjacent à la rue de la Terrasse) - Zone 
RUR125  

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Adoption préliminaire du projet de construction 
d’infrastructures de rue sur une partie des lots 3 787 898 et 
3 787 911, prolongement de la rue St-Michel 

 
6.2 Mandat pour l’installation de clôture au parc le Montagnais 

 
6.3 Mandat pour une évaluation des teneurs naturelles en métaux 

des sols dans les secteurs Chéribourg, Jardins des Sables, du 
garage municipal et Estrimont 

 
6.4 Autorisation donnée au directeur général adjoint-Services 

techniques ou, en son absence, au directeur général, afin de 
procéder à divers aménagements aux parcs le Montagnais et de 
la Rivière-aux-Cerises 

 
6.5 Autorisation donnée au directeur général adjoint-Services 

techniques ou, en son absence, le directeur général - 
Transformation d’une partie du bâtiment de service du 2310, 
chemin du Parc en bureau administratif pour l’organisme Orford 
3.0 

 
6.6 Autorisation de signature - Protocole d’entente à intervenir 

avec le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Résiliation de l'entente intermunicipale pour la fourniture des 
services du directeur du service de sécurité incendie avec Saint-
Denis-de-Brompton 

 
7.2 Signature d'entente - Cégep de Saint-Hyacinthe - Formation 

service de sécurité incendie d'Orford 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 926-1 modifiant l'article 5 
(indexation) du Règlement numéro 926 fixant la rémunération 
des élus municipaux 

 
8.2 Avis de motion - Règlement numéro 951-10 modifiant le 

Règlement de zonage et lotissement numéro 951 concernant 
diverses modifications dont les superficies maximales de 
bâtiment, des usages complémentaires aux activités agricoles, 
les logements intergénérationnels et les chalets touristiques 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 974 relatif à l'entretien des 

installations septiques avec système tertiaire de désinfection 
par rayonnement ultra-violet   
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8.4 Avis de motion - Règlement numéro 975 relatif à un programme 

d'aide financière pour l'optimisation et la mise aux normes des 
installations septiques 

 
8.5 Avis de motion - Règlement numéro 976 modifiant le Règlement 

numéro 639 concernant les nuisances, la saine administration 
et le bien-être de la collectivité (heures d'accès - parc de 
l'Érablière) 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 926-1 modifiant 
l'article 5 (indexation) du Règlement numéro 926 fixant la 
rémunération des élus municipaux 

 
9.2 Adoption du premier projet de Règlement numéro 951-10 

modifiant le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant diverses modifications dont les superficies 
maximales de bâtiment, des usages complémentaires aux 
activités agricoles, les logements intergénérationnels et les 
chalets touristiques 

 
9.3 Adoption du projet de Règlement numéro 974 relatif à 

l'entretien des installations septiques avec système tertiaire de 
désinfection par rayonnement ultra-violet 

 
9.4 Adoption du projet de Règlement numéro 975 relatif à un 

programme d'aide financière pour l'optimisation et la mise aux 
normes des installations septiques 

 
9.5 Adoption du projet de Règlement numéro 976 modifiant le 

Règlement numéro 639 concernant les nuisances, la saine 
administration et le bien-être de la collectivité (heures d'accès 
- parc de l'Érablière) 

 
9.6 Adoption du second projet de Règlement numéro 951-9 

modifiant le Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
concernant les rives ainsi que les normes d'implantation des 
bâtiments principaux en bordure du lac Écluse 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 942-2 modifiant le Règlement 
numéro 942 concernant le contrôle et la garde des animaux 
(Modification des frais de garde et de transport) 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse mentionne que le Gouvernement provincial fait actuellement 
campagne auprès de la population concernant l'intimidation fait par les citoyens 
envers leurs élus. Elle est fière de pouvoir dire qu'à Orford on ne vit pas ce genre 
de situation ce qui est précieux et apprécié.  



 
 
 
 
 
 
 

5 

 
 

1.2. 2023-05-247 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2023-05-248 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 3 AVRIL 2023 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 3 avril 2023 rédigé par la 
greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 avril 2023; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 30 avril 2023; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 d'avril 2023; 
 
- Procès-verbal d'une correction selon l'article 202-1 du Code municipal du 

Québec concernant la résolution numéro 2023-03-204 intitulée « Adoption du 
projet de règlement numéro 955-2 modifiant le Règlement numéro 955 sur 
les plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) concernant les 
limites des zones de PIIA »; 

 
- Compte rendu de la consultation publique tenue le 3 avril 2023 concernant le 

projet de Règlement numéro 955-2 modifiant le Règlement numéro 955 sur 
les plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) concernant les 
limites des zones de PIIA et le projet de Règlement numéro 972 relatif à la 
démolition d'immeubles; 

 
- Rapport financier 2022 consolidé et rapport des vérificateurs transmis en 

vertu de l'article 966.2 du Code municipal du Québec, conformément à 
l'article 176.1 du Code municipal du Québec; 

 
- Rapport sur le coût net de la collecte sélective de matières recyclables de 

Raymond, Chabot, Grant, Thornton; 
 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
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2.3. 2023-05-249 
EMBAUCHE D'UN DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT-SERVICES TECHNIQUES 

 
Considérant la démission de M. Frédéric Rivard, laissant ainsi vacant le 

poste de directeur général adjoint–Services techniques; 
 
Considérant qu’ un appel de candidatures a été réalisé au mois de mars dernier; 
 
Considérant que le processus de sélection a été complété avec succès et qu’une 

candidature est recommandée; 
 
Considérant les vérifications d’usage effectuées, soit plumitif et médical et 

que celles-ci se sont avérées adéquates; 
 
Considérant  les recommandations positives du directeur général; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’embaucher M. Jean-Charles Bellemare à titre de directeur général adjoint–
Services techniques, à compter du 5 juin 2023, au salaire correspondant à la classe 
3, échelon 3 de la Politique salariale du personnel-cadre en cours de renégociation. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2023-05-250 
EMBAUCHE DE POMPIERS À TEMPS PARTIELS POUR LE SERVICE INCENDIE 
D'ORFORD 

 
Considérant que  le service des incendies recommande l’embauche de MM. 

Thomas Auger, Dany Labbé, Nicholas Larose-Lemieux et Patrick 
Pinard comme pompiers à temps partiel qui sont déjà formés 
et certifiés de l'École nationale des pompiers du Québec (ÉNPQ) 
et pouvant agir comme pompier sur les interventions dès 
l'embauche; 

 
Considérant qu’ ils seront rémunérés au taux prévu à la convention collective 

de travail entre la Municipalité du Canton d’Orford et le 
Syndicat des pompiers et pompières du Québec, section locale 
Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’embaucher MM. Thomas Auger, Dany Labbé, Nicholas Larose-Lemieux et Patrick 
Pinard à titre de pompiers à temps partiel, pour le service des incendies du Canton 
d’Orford, le tout tel que recommandé par le directeur du service incendie, sous 
réserve du respect des conditions d'embauche. 
 
L'entrée en fonction de MM. Thomas Auger, Dany Labbé, Nicholas Larose-Lemieux 
et Patrick Pinard est effective en date du 1er mai 2023.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.5. 2023-05-251 
EMBAUCHE D'UNE OUVRIÈRE HORTICOLE SAISONNIÈRE 

 
Considérant que la Municipalité a procédé récemment à un appel de 

candidatures afin de combler un poste d’ouvrier horticole 
saisonnier; 

 
Considérant les vérifications d’usage effectuées, notamment à l’égard des 

conditions médicales; 
 
Considérant les recommandations du contremaître ; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’embaucher Mme Anne Thirion à titre d’ouvrière horticole saisonnière, selon une 
classe d’emploi F, échelon 1, conformément à la convention collective de travail 
actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et le Syndicat 
(UES, section locale 800). 
 
La date d'entrée en fonction de Mme Anne Thirion est effective depuis le 17 avril 
2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2023-05-252 
EMBAUCHE D'UN TECHNICIEN EN ENVIRONNEMENT - STAGIAIRE (1 JOUR) ET 
PRÉPOSÉ À L'ÉCOCENTRE (1 JOUR) 

 
Considérant qu’ il y a lieu d’embaucher un technicien en environnement 

(stagiaire) à raison d'une (1) journée semaine et préposé à 
l'écocentre à raison d'une (1) journée semaine; 

 
Considérant que  M. Olivier Duquette a été à l'emploi de la Municipalité en 2022; 
 
Considérant  les recommandations de la coordonnatrice de l'environnement, 

inspection et permis; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'embaucher M. Olivier Duquette à titre de technicien en environnement (stagiaire) 
à raison d'une (1) journée semaine selon la classe d'emploi groupe G, échelon 1 et 
à titre de préposé à l'écocentre à raison d'une (1) journée semaine selon la classe 
d'emploi groupe A, échelon 1, conformément à la convention collective de travail 
actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et l'Union des 
employés de services (UES, section locale 800). 
 
La date d'entrée en fonction de M. Olivier Duquette est effective le 5 mai 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.7. 2023-05-253 
AUTORISATION DE SIGNATURE - NOUVELLE CONVENTION ORFORD 3.0 (2023-
2025) 

 
Considérant qu' une nouvelle convention portant sur les règles de contribution 

financière de la Municipalité du Canton d'Orford au bénéfice de 
l'organisme Orford 3.0 doit intervenir entre les parties; 

 
Considérant que cette convention porte également sur les règles et les 

conditions d'utilisation des locaux situés au 2304 et 2310, 
chemin du Parc ainsi que les autres règles de collaboration 
établies entre les parties; 

 
Considérant que la convention aura une durée de trois (3) ans; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer la nouvelle convention d'une durée de trois (3) ans avec l'organisme Orford 
3.0, le tout tel que prévu à la convention annexée aux présentes. 
 
De confirmer une contribution pour l'année 2023 d'un montant de 59 033 $, pour la 
tenue de la programmation régulière. Pour les années 2024 et 2025 ces montants 
seront indexés annuellement selon la convention.  
 
De confirmer une contribution supplémentaire pour l'année 2023 d'un montant de 
6 899 $ pour la location de salles de cours au Club de golf du Mont-Orford à raison 
d'un journée semaine pour une durée maximale de vingt (20) semaines. Pour les 
années 2024 et 2025, la location de salles de cours sera de trente (30) semaines, 
selon la tarification en vigueur du Club de golf du Mont-Orford. 
 
Lesdits montants seront puisés à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2023-05-254 
NOMINATION DE CONSEILLERS AFIN D'AGIR À TITRE D'OBSERVATEUR AU SEIN 
DE L'ORGANISME ORFORD 3.0 (CULTURE, SPORTS ET LOISIRS) 

 
Considérant la constitution de l’organisme « Orford 3.0 » (Culture, sports et 

loisirs); 
 
Considérant que  la convention intervenue entre la Municipalité du Canton 

d'Orford et Orford 3.0; 
 
Considérant que  le conseil municipal désire désigner une conseillère et un 

conseiller remplaçant afin d'agir à titre d’observateur au sein 
de de l’organisme « Orford 3.0 » (Culture, sports et loisirs); 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De désigner Mme Martine Javelas afin d’agir à titre d’observatrice au sein de 
l’organisme « Orford 3.0 » (Culture, sports et loisirs) et de désigner M. Alain Brisson 
à titre de substitut à Mme Martine Javelas.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.9. 2023-05-255 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE RELATIVE À LA FOURNITURE DU 
PERSONNEL TECHNIQUE DE LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS 
(FQM) 

 
Considérant que  la FQM a mis en place un service d’ingénierie et infrastructures 

pour accompagner et conseiller les municipalités qui souhaitent 
retenir ce service; 

 
Considérant que la Municipalité désire effectuer la planification et la gestion de 

son territoire, de ses infrastructures et de ses équipements 
municipaux et, à ces fins, utiliser les services d’ingénierie et 
d’expertise technique de la FQM; 

 
Considérant qu' il y a lieu de conclure une entente avec la FQM à cet effet, dont 

les modalités sont applicables pour l’ensemble des 
municipalités désirant utiliser de tels services de la FQM; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
Que le conseil autorise que la Municipalité utilise les services d’ingénierie et 
d’expertise technique de la FQM afin d’effectuer la planification et la gestion de 
son territoire, de ses infrastructures et de ses équipements municipaux et, qu’à 
cette fin, que la Municipalité conclue une entente avec la FQM. 
 
Que la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière, soient 
autorisées à signer, pour le compte de la Municipalité, l’entente visant la fourniture 
de services techniques par la FQM applicable pour l’ensemble des municipalités. 
 
Que le directeur général soit autorisé à effectuer toute formalité découlant de cette 
entente. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2023-05-256 
RETRAIT DE LA MUNICIPALITÉ COMME MEMBRE DE L'ORGANISME ACTION 
MEMPHRÉ OUEST (AMO) 

 
Considérant qu’ Action Memphré Ouest est un organisme qui a pour but de 

maintenir, de gérer et de développer, dans une optique de 
solidarité intermunicipale et une perspective de 
développement durable, une offre d’activités (plein air, 
culture, événements, etc.) pour les citoyens des municipalités 
constituantes ainsi que les visiteurs et les touristes de passage; 

 
Considérant que la Municipalité est membre de l'organisme Action Memphré 

Ouest depuis 2017 à titre de membres municipaux et que cette 
adhésion oblige le versement d'une quote-part fixée 
annuellement par le conseil d’administration, laquelle tient 
lieu de cotisation; 

 
Considérant que  la Municipalité souhaite travailler dans une optique de 

solidarité intermunicipale sans toutefois être membre de 
l'organisme; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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Que la Municipalité du Canton d'Orford informe l'organisme Action Memphré Ouest 
qu'elle désire se retirer comme membre dudit organisme. 
 
Que la Municipalité invite l'organisme à adresser annuellement une demande d'aide 
financière dans le cadre de la Politique de soutien financier aux organismes à but 
non lucratif, permettant de maintenir un appui financier au « Circuit de l'Abbaye », 
route pédestre s'adressant aussi bien aux citoyens de la région qu'aux touristes. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2023-05-257 
DEMANDE DE SUBVENTION AU FONDS MUNICIPAL VERT - VÉLOPARTAGE 
ORFORD 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford a, en août 2022, installé sa 

première station de vélopartage au coeur villageois; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite augmenter le nombre de stations de 

vélopartage sur son territoire; 
 
Considérant que ce projet pilote favorise les déplacements actifs des citoyens 

et par le fait même diminue les émissions de gaz à effet de 
serre; 

 
Considérant que le fonds municipal vert subventionne ce genre de projet pilote; 
 
Considérant que la Municipalité contribuera pour un montant de 23 357,76 $ 

dans la réalisation de ce projet pilote; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que la Municipalité dépose une demande de subvention auprès du Fonds municipal 
vert afin de pouvoir installer d'autres stations de vélopartage sur le territoire de la 
Municipalité. 
 
D'autoriser le directeur général à signer tout document pouvant donner effet à la 
présente résolution.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2023-05-258 
AUTORISATION DE SIGNATURE - SERVITUDES D'EMPIÈTEMENT ET DE CREUSAGE 
DE FOSSÉS - PROJET BOUVREUIL 

 
Considérant la construction récente d'infrastructures de rue, d'aqueduc et 

d'égout dans le secteur Bouvreuil (rues du Héron et de la Muse); 
 
Considérant qu' il existe sur certaines propriétés un empiètement des fossés 

situés le long des rues du Héron et de la Muse; 
 
Considérant qu' il y a lieu sur certaines propriétés d'établir au bénéfice de la 

Municipalité une servitude réelle et perpétuelle 
d'empiètement, de creusage et de profilage des fossés à 
certaines conditions; 
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PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'acte de servitudes d'empiètement et de creusage de fossés.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2023-05-259 
VENTE POUR TAXES - CONVENTION AVEC LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant qu’ une liste de propriétés ayant des arrérages de taxes a été 

présentée à la MRC Memphrémagog pour vente lors de la vente 
pour taxes qui se tiendra le 8 juin prochain; 

 
Considérant que  pour certains immeubles, dont la correspondance est revenue, 

la MRC Memphrémagog est prête à signer une convention la 
dégageant, elle et ses officiers, de toute responsabilité quant 
à la vente pour taxes des immeubles, laquelle vente aura lieu 
le 8 juin 2023, au bureau de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière, 
à signer pour et au nom de la Municipalité une convention avec la MRC de 
Memphrémagog pour la dégager ainsi que ses officiers de toute responsabilité dans 
la vente pour arrérages de taxes des immeubles mentionnés et décrits dans ladite 
convention. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2023-05-260 
DEMANDE D'UNE CARTE DE CRÉDIT - AFFAIRES À LA FÉDÉRATION DES CAISSES 
DESJARDINS 

 
Considérant que  pour faciliter les diverses opérations à la Municipalité, il est 

requis que le directeur général adjoint-Services techniques 
possède une carte de crédit; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que la Municipalité du Canton d’Orford emprunte, auprès de la Fédération des 
caisses Desjardins, au moyen d’une carte de crédit « Affaires » un montant autorisé 
de 7 500 $ portant intérêt au taux applicable à la Fédération des caisses Desjardins 
pour ce mode de financement en émettant une nouvelle carte au nom de M. Jean-
Charles Bellemare. 
 
Que M. Jean Charles Bellemare, directeur général adjoint-Services techniques soit 
et est par la présente autorisé à signer au nom de la Municipalité du Canton d’Orford 
tout document nécessaire ou utile pour donner effet aux présentes. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.15. 2023-05-261 
ACQUISITION DE L’IMMEUBLE SIS AU 2301, CHEMIN DU PARC 

 
Considérant que la Municipalité désire acquérir la propriété du 2301, chemin du 

Parc, située directement face au parc de la Rivière-aux-Cerises 
et considérée comme névralgique dans le développement du 
cœur villageois; 

 
Considérant les négociations tenues entre la Municipalité et les actuels 

propriétaires, lesquels ont mené à une promesse d’achat à 
intervenir entre les parties; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que la Municipalité acquière la propriété sise au 2301, chemin du Parc d'une 
superficie de 1 767.5 mètres carrés, le tout selon les conditions de la promesse 
d'achat à intervenir. 
 
À cet effet le conseil autorise une dépense de 225 000 $, montant non taxable et 
puisé au surplus cumulé. 
 
De mandater la firme de notaires Gérin Pomerleau Crépeau inc. afin de rédiger et 
de publier l’acte de transfert de propriété, pour un montant estimé à 1 000 $, 
montant étant puisé au fonds général. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l’acte de transfert de propriété. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.1. 2023-05-262 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 AVRIL 2023 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 321 902,43 $ en date du 30 
avril 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.2. 2023-05-263 
TRANSFERT DE MONTANT AU SURPLUS NON AFFECTÉ - ANNÉE 2022 

 
Considérant qu' il y a lieu de transférer un montant de la réserve financière 

pour l'usine d'épuration (eaux usées), au 31 décembre 2022, au 
surplus non affecté de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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De transférer de la réserve financière pour l'usine d'épuration (eaux usées), au 31 
décembre 2022, un montant de 33 545 $ au surplus non affecté au 31 décembre 
2022. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.3. 2023-05-264 
TRANSFERT DE MONTANTS AUX DIFFÉRENTES RÉSERVES FINANCIÈRES - ANNÉE 
2022 

 
Considérant qu' il y a lieu de transférer des montants du surplus libre au 31 

décembre 2022 aux différentes réserves financières de la 
Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De transférer du surplus libre cumulé au 31 décembre 2022, les montants suivants 
aux différentes réserves financières : 
 
- 225 105 $ à la réserve financière dédiée à la voirie; 
- 47 049 $ à la réserve financière pour des fins environnementales. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.4. 2023-05-265 
TRANSFERT DE MONTANTS AUX DIFFÉRENTES RÉSERVES FINANCIÈRES - ANNÉE 
2023 

 
Considérant que  la réserve financière pour les immobilisations du secteur 

central (PPU) est constituée de sommes provenant de la 
compensation exigée annuellement des propriétaires des 
immeubles non résidentiels; 

 
Considérant que  la réserve pour le financement des dépenses liées aux services 

de la voirie (réserve 01-2010) est constituée en partie par une 
taxe spéciale prévue et imposée annuellement dont le montant 
perçu sera affecté à la réserve; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser la trésorière et coordonnatrice aux finances à transférer un montant de 
80 000 $ du fonds général au Règlement numéro 809 créant une réserve financière 
pour les immobilisations du secteur central (PPU) et un montant de 676 807,13 $ 
du fonds général à la réserve pour le financement des dépenses liées aux services 
de la voirie (réserve 01-2010).  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. MATHIEU VACHON POUR LE LOT NUMÉRO 
3 577 573 ADJACENT AU CHEMIN DU MARAIS 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 avril 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Mathieu Vachon, pour le lot numéro 3 577 573 du cadastre du Québec dans la 
zone RC133 (adjacent au chemin du Marais) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.2. 2023-05-266 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. MATHIEU VACHON - LOT NUMÉRO 3 577 573 DU CADASTRE 
DU QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DU MARAIS) - ZONE RC133 

 
Considérant que le requérant, M. Mathieu Vachon, planifie l’acquisition d’un 

terrain qui serait formé par les lots numéros 3 577 565 à 
3 577 569, 3 577 571 à 3 577 574, 3 577 577 et 3 577 579, 
adjacent au chemin du Marais. Visant à obtenir la permission 
de construire un bâtiment principal (habitation unifamiliale 
isolée) sur ce terrain, M. Vachon s’adresse à la Municipalité afin 
de tenter d’obtenir une dérogation mineure au niveau la 
largeur dudit terrain puisque celle-ci est inférieure aux normes 
minimales; 

 
Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, le requérant souhaite que soit réduite à 24,10 
mètres la largeur minimale sur la ligne avant applicable au lot 
3 577 573 alors que le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une largeur minimale de 50 mètres pour la 
zone RC133. La différence est de 25,90 mètres; 

 
Considérant que le requérant s’est présenté à la réunion du comité consultatif 

d’urbanisme pour expliquer sa demande ainsi que ses intentions 
pour un projet de construction à venir. Celui-ci a également 
répondu aux questions du comité. Des précisions 
supplémentaires furent apportées verbalement au comité; 

 
Considérant que  le lot numéro 3 577 573 correspond à une emprise de rue 

cadastrée en ± 1990. Cette emprise prévoyait à l’origine donner 
accès à dix (10) lots contigus dont la superficie aujourd'hui est 
dérogatoire aux normes actuelles mais aucune rue n’a été 
construite; 

 
Considérant que  le terrain possède une topographie accidentée par endroits. La 

topographie du terrain n’est donc pas toujours propice à la 
réalisation de travaux majeurs sur le site (ex. : rue); 

 
Considérant que les nouvelles voies de circulation sont prohibées dans la zone 

RC133 alors que les projets intégrés sont autorisés (min. 16 000 
m2 par lot); 
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Considérant que le requérant a affirmé au comité consultatif d’urbanisme que 
dans l’éventualité où la dérogation mineure lui était accordée, 
un seul bâtiment principal serait construit sur ce terrain. Un tel 
scénario n’impliquerait aucune rue ni allée de circulation 
(projet intégré); 

 
Considérant que le Plan d’urbanisme révisé numéro 950 de la Municipalité exige 

une densité maximale de 1,67 logement par hectare dans 
l’affectation rurale de conservation (en dehors de la station 
touristique). Le futur terrain composé des onze (11) lots actuels 
aurait une superficie de ± 4,8 hectares, ce qui donne un ratio 
largement inférieur à la norme maximale (0,2 logement par 
hectare); 

 
Considérant le terrain projeté, formé à partir des onze (11) lots en question, 

est adjacent aux limites projetées du parc national du Mont-
Orford. Une faible occupation sur le terrain s’effectuerait en 
harmonie avec la principale vocation du parc national et ne 
viendrait pas porter atteinte au droit de jouissance des 
propriétés voisines; 

 
Considérant que le chemin du Marais est une impasse où la circulation est très 

faible; 
 
Considérant que la Municipalité a envoyé une lettre aux voisins concernés. 

Aucun commentaire écrit n’a été reçu à ce jour concernant la 
présente demande de dérogation mineure; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines, de 
l’historique cadastral et des projets préliminaires du requérant 
(lotissement et occupation du terrain); 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme estime que la demande est 

mineure et recommande au conseil municipal d’accepter la 
présente demande de dérogation mineure visant la réduction 
de la largeur minimale du terrain sur la ligne avant, 
conditionnellement à : 

 
- la fusion des lots en un seul lot; 
- prohiber tout opération cadastrale qui aurait pour effet 

d’augmenter à plus d’un le nombre de lots destinés à 
recevoir un bâtiment principal; 

- exiger que le bâtiment principal soit situé à une distance 
minimale de 100 mètres de l’emprise du chemin du Marais; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 
24,10 mètres la largeur minimale sur la ligne avant applicable au lot 3 577 573 alors 
que le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une largeur minimale 
de 50 mètres pour la zone RC133. La différence est de 25,90 mètres. 
 
Le tout conditionnellement à : 
 
1. La réalisation d’une opération cadastrale afin de fusionner les lots numéros 

3 577 565 à 3 577 569, 3 577 571 à 3 577 574, 3 577 577 et 3 577 579 en un 
seul lot; 
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2. Ce qu’aucune opération cadastrale, qui aurait pour effet d’augmenter à plus 
d’un le nombre de lots destinés à recevoir un bâtiment principal, ne soit 
réalisée sur le terrain visé; 

3. Ce qu’aucun bâtiment principal ne soit implanté à moins de 100 mètres de 
l’emprise du chemin du Marais. 

 
Le tout pour le terrain formé par les lots numéros 3 577 565 à 3 577 569, 3 577 571 
à 3 577 574, 3 577 577 et 3 577 579, adjacent au chemin du Marais, zone RC133. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Mathieu Vachon. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME DOMINIQUE GAUVIN ET M. MICHEL JR. JOLIN 
POUR LE LOT NUMÉRO 6 500 080 ADJACENT À LA RUE DU HÉRON 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 avril 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Dominique Gauvin et M. Michel Jr. Jolin pour le lot numéro 6 500 080 du 
cadastre du Québec dans la zone R21 (adjacent à la rue du Héron) est expliquée 
aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.4. 2023-05-267 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR MME DOMINIQUE GAUVIN ET M. MICHEL JR. JOLIN - LOT 
NUMÉRO 6 500 080 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DU HÉRON) 
- ZONE R21 

 
Considérant que les requérants, Mme Dominique Gauvin et M. Michel Jr. Jolin, 

souhaitent obtenir la permission d’implanter un bâtiment 
principal projeté (habitation unifamiliale isolée), incluant un 
garage rattaché, à un endroit sur le lot numéro 6 500 080 
(adjacent à la rue du Héron) qui déroge de la réglementation, 
soit au niveau des marges de recul minimales (implantation du 
bâtiment); 

 
Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, plus précisément, les requérants souhaitent :  
 

• que soit réduite à 11 mètres la marge de recul avant 
minimale applicable au projet de construction d’un bâtiment 
principal, incluant un garage rattaché alors que le 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une 
distance minimale de 12 mètres pour la zone R21. La 
différence est de 1 mètre; 
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• que soit réduite à 7 mètres la marge de recul arrière 
minimale applicable au projet de construction d’un bâtiment 
principal, incluant un garage rattaché alors que le 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une 
distance minimale de 8 mètres pour la zone R21. La 
différence est de 1 mètre; 

 
Considérant que le requérant, M. Michel Jr. Jolin, s’est présenté à la réunion du 

comité consultatif d’urbanisme pour expliquer sa demande, ses 
arguments ainsi que son ouverture à la mise en place de 
mesures d’atténuation. Celui-ci a également répondu aux 
questions du comité. Des précisions supplémentaires furent 
apportées verbalement au comité; 

 
Considérant que  le lot 6 500 080 est adjacent à un rond de virage de la rue du 

Héron, ce qui réduit les possibilités d'implantation sur le 
terrain; 

 
Considérant que  la présence d’une servitude municipale dans la partie ouest du 

lot, sur toute la profondeur du terrain, ce qui limite également 
les possibilités d’implantation du bâtiment; 

 
Considérant que le projet de construction et la demande de dérogation mineure 

visent à regrouper le bâtiment accessoire (garage dont l’accès 
est prévu sur la façade latérale) avec le bâtiment principal, ce 
qui évite un étalement sur la propriété et favorise ainsi la 
préservation de la végétation existante ou la plantation 
d’arbres sur une plus grande proportion du terrain; 

 
Considérant que le modèle de bâtiment possède un seul étage; 
 
Considérant que la configuration du bâtiment au sol (avancés et retraits) fait en 

sorte qu'une faible proportion du bâtiment empiète dans la 
marge de recul avant, soit ± 5 m2; 

 
Considérant que la configuration du bâtiment au sol (forme en U) fait en sorte 

qu'une faible proportion du bâtiment empiète dans la marge de 
recul arrière; 

 
Considérant que dû aux faibles empiètements de la construction dans les marges 

de recul minimales, le comité consultatif d’urbanisme (CCU) 
estime que la demande est mineure; 

 
Considérant que les requérants ont fait la démonstration à la Municipalité qu’ils 

ont l'appui de voisins. La Municipalité a tout de même envoyé 
une lettre aux voisins concernés. Aucun commentaire écrit 
venant démontrer une opposition ou une quelconque 
problématique n’a été reçu à ce jour concernant la présente 
demande de dérogation mineure; 

 
Considérant que les requérants se sont montrés ouvert à planter des arbres alors 

que la cour avant du terrain est en grande partie déboisée; 
 
Considérant que les requérants se sont montrés également favorables à réduire 

légèrement la profondeur du bâtiment pour éviter un plus grand 
empiètement dans la marge de recul. Selon les requérants, des 
modifications aux plans de construction seront apportées afin 
de réduire la profondeur du bâtiment si la dérogation mineure 
est accordée; 

 
Considérant que selon le CCU, les requérants ont su faire la démonstration du 

préjudice subi par l’application de la réglementation; 
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Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
du projet de construction; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’accepter la présente demande de dérogation 
mineure visant la réduction des marges de recul avant et arrière 
minimales, conditionnellement à : 

 

• à la plantation d’arbres dans la cour avant; 

• dans la marge de recul avant minimale, aucune construction 
annexe (ex: galerie) au bâtiment principal, autres que celles 
apparaissant sur les plans de construction soumis à la 
Municipalité le 21 mars 2023, ne soit permise; 

• dans la cour avant, aucun bâtiment accessoire détaché ne 
soit permis visant à favoriser la préservation de la végétation 
près de l’emprise de rue; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit réduite à 11 mètres la marge de recul avant minimale applicable au 
projet de construction d’un bâtiment principal, incluant un garage rattaché 
alors que le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une 
distance minimale de 12 mètres pour la zone R21. La différence est de 1 
mètre; 

 

• que soit réduite à 7 mètres la marge de recul arrière minimale applicable au 
projet de construction d’un bâtiment principal, incluant un garage rattaché 
alors que le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige une 
distance minimale de 8 mètres pour la zone R21. La différence est de 1 mètre. 

 
Le tout conditionnellement à : 
 
1. Au dépôt d’un plan d’aménagement paysager au service des permis de la 

Municipalité avant la délivrance du permis de construction et à la réalisation 
des travaux de plantation en question à l’intérieur du délai prescrit dans le 
permis de construction. Ce plan doit démontrer le type d’arbres qui seront 
plantés, leur emplacement sur le terrain, leur hauteur à la plantation et leur 
nombre. Ce plan doit également respecter ce qui suit : 
 
a. Des arbres d’une hauteur minimale de 2 mètres à la plantation;  
b. Des arbres répartis en quinconce et situés à 15 mètres ou moins de 

l’emprise de rue; 
c. Une portion de conifères équivalente ou similaire celle à des feuillus;  
d. Le ratio minimal d’arbres à planter est d’un arbre par 40 m2 de 

superficie de terrain situé dans la marge de recul avant minimale, soit 
un total de dix (10) 10 arbres;  
 

2. Dans la marge de recul avant minimale, aucune construction annexe 
(ex. : galerie, balcon, etc.) au bâtiment principal, autres que celles 
apparaissant sur les plans de construction soumis à la Municipalité le 21 mars 
2023, n’est permise; 

 
3. Aucun bâtiment accessoire détaché n’est permis dans la cour avant. 
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Le tout pour le lot numéro 6 500 080 adjacent à la rue du Héron, zone R21. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Dominique Gauvin et M. Michel Jr. 
Jolin. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME CAROLINE ROY ET M. CARL RIOUX POUR LE LOT 
NUMÉRO 3 787 104 SITUÉ AU 38, RUE DU BOURGEON 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 avril 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
Mme Caroline Roy et M. Carl Rioux pour le lot numéro 3 787 104 du cadastre du 
Québec dans la zone R126 (38, rue du Bourgeon) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.6. 2023-05-268 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE MME CAROLINE ROY ET M. CARL RIOUX - LOT NUMÉRO 3 787 104 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (38, RUE DU BOURGEON) - ZONE R126 

 
Considérant que les requérants, Mme Caroline Roy et M. Carl Rioux, souhaitent 

installer une piscine hors-terre sur leur terrain. Le projet 
prévoit cependant une implantation de la piscine qui n’est pas 
conforme à la réglementation en vigueur. Les propriétaires 
s’adressent donc à la Municipalité afin de tenter d’obtenir une 
dérogation mineure; 

 
Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, les requérants souhaitent plus précisément que 
soit permis d’installer une piscine hors-terre dans la cour avant 
du terrain, à des distances approximatives de 21 mètres de 
l’emprise de la rue de la Goudrelle et de 31 mètres de l’emprise 
de la rue du Bourgeon, alors que l’article 7.1 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement autorise les piscines dans 
les cours latérales et arrière, ainsi que dans la cour avant 
lorsque celles-ci sont situées à 100 mètres et plus de l’emprise 
de rue; 

 
Considérant que les requérants se sont présentés à la réunion du comité 

consultatif d’urbanisme (CCU) et ceux-ci ont apporté des 
précisions supplémentaires aux membres du comité tout en 
répondant aux questions de ces derniers; 

 
Considérant que le projet prévoit l’installation d’une piscine hors-terre de 15 

pieds de diamètre, dont les parois de celle-ci sont d’une 
hauteur approximative de 1,2 mètre; 

 
Considérant que le terrain est composé d’un lot en coin et il possède une 

superficie de 5 138 m2; 
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Considérant que la pente du terrain dans la cour latérale du côté ouest est 

faible; 
 
Considérant la réglementation en vigueur ainsi que les plans et documents 

soumis au conseil municipal, tout porte à croire qu’il est 
possible pour les requérants d’implanter la piscine en 
conformité à la réglementation municipale, c’est-à-dire dans la 
cour latérale du côté ouest ou dans une partie de la cour arrière 
du terrain; 

 
Considérant que selon l’article 2.1 du Règlement numéro 363, l’application des 

dispositions des règlements de zonage et de lotissement doit 
causer un préjudice sérieux aux requérants pour qu’une 
dérogation mineure puisse être accordée; 

 
Considérant que les requérants n’ont pas su démontrer en quoi ils subissent un 

préjudice sérieux par l’application de la réglementation alors 
qu’il existe des scénarios alternatifs pour le projet 
d’implantation de la piscine, soit plus précisément à l’ouest du 
bâtiment principal; 

 
Considérant que le conseil municipal se questionne sur l’aspect mineur ou 

majeur de l’objet de la demande alors que la réglementation 
permet l’installation d’une piscine dans la cour avant 
uniquement lorsqu’elle est située à 100 mètres ou plus de 
l’emprise de rue. Dans le présent cas, la piscine est prévue à 
plus ou moins 21 mètres de l’emprise d’une rue, ce qui 
représente un très grand écart entre la norme d’implantation 
et la distance demandée; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, du terrain visé, des terrains 
voisins, du projet et de la réglementation en vigueur; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme fut questionné à deux (2) 

reprises et celui-ci recommande au conseil municipal, dans une 
proportion majoritaire, d’accepter la présente demande de 
dérogation mineure; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De refuser la présente demande de dérogation mineure dans laquelle les requérants 
souhaitent que soit permis d’installer une piscine hors-terre dans la cour avant du 
terrain, à des distances approximatives de 21 mètres de l’emprise de la rue de la 
Goudrelle et de 31 mètres de l’emprise de la rue du Bourgeon, alors que l’article 
7.1 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement autorise les piscines dans 
les cours latérales et arrière, ainsi que dans la cour avant lorsque celles-ci sont 
situées à 100 mètres et plus de l’emprise de rue. 
 
Le tout pour la propriété située au 38, rue du Bourgeon, lot 3 787 104, zone Rur126. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Caroline Roy et M. Carl Rioux. 
 
Le vote est demandé par le conseiller, M. Alain Brisson. 
 
Pour :  Maryse Blais, Roxane Ouellet et Martine Javelas 
 
Contre : Richard Bousquet, Jacques Lauzon et Alain Brisson 
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Vu l’égalité des votes, Mme la mairesse, Marie Boivin vote pour l’adoption de la 
présente résolution. 
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 

4.7. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JEAN-FRANÇOIS RICHARD POUR LE LOT NUMÉRO 
4 839 468 SITUÉ AU 144, RUE DU CONTOUR 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 avril 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Jean-François Richard pour le lot numéro 4 839 468 du cadastre du Québec dans 
la zone R56 (144, rue Contour) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.8. 2023-05-269 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. JEAN-FRANÇOIS RICHARD - LOT NUMÉRO 4 839 468 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (144, RUE DU CONTOUR) - ZONE R56 

 
Considérant que le requérant, M. Jean-François Richard, planifie un projet 

d’agrandissement de son bâtiment principal, incluant l’ajout 
d’un garage rattaché sur sa propriété située au 144, rue du 
Contour, lot 4 839 468. Le projet prévoit cependant une 
implantation de bâtiment qui n’est pas conforme à la 
réglementation en vigueur. Le propriétaire s’adresse donc à la 
Municipalité afin de tenter d’obtenir une dérogation mineure; 

 
Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, le requérant souhaite que soit réduite à 6,2 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au projet 
d’agrandissement du bâtiment principal, incluant l’ajout d’un 
garage rattaché alors que le Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement exige dans la zone R56 une distance minimale de 
10 mètres entre les bâtiments et l’emprise de la rue. La 
différence est de 3,8 mètres; 

 
Considérant que le requérant s’est présenté à une réunion du comité consultatif 

d’urbanisme pour expliquer son projet et répondre aux 
questions du comité. Des précisions supplémentaires furent 
apportées verbalement au comité; 

 
Considérant que  la topographie accidentée (pente de plus de 30 %) à l’arrière de 

la résidence empêche les possibilités d’agrandissement du 
bâtiment dans la cour arrière; 

 
Considérant les aménagements existants dans la résidence actuelle, il n’est 

pas envisageable d’agrandir le bâtiment du côté sud-ouest 
(autre cour latérale); 
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Considérant la localisation actuelle du bâtiment principal, soit à plus ou 
moins 10 mètres par rapport à la rue (impossibilité d’agrandir 
le bâtiment vers l’avant en conformité à la réglementation); 

 
Considérant le cadre bâti dans le secteur visé; 
 
Considérant que la rue du Contour est une impasse où la circulation est très 

faible. Le terrain est également situé dans la dernière partie de 
la rue du Contour; 

 
Considérant que la Municipalité a envoyé une lettre aux voisins concernés. 

Aucun commentaire écrit n’a été reçu à ce jour concernant la 
présente demande de dérogation mineure; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
du projet de construction; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’accepter la présente demande de dérogation 
mineure visant la réduction de la distance minimale entre le 
bâtiment et la ligne de lot avant dans la mesure où l’accès au 
garage projeté est planifié autrement (PIIA); 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit réduite à 6,2 
mètres la marge de recul avant minimale applicable au projet d’agrandissement du 
bâtiment principal, incluant l’ajout d’un garage rattaché alors que le Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement exige dans la zone R56 une distance minimale 
de 10 mètres entre les bâtiments et l’emprise de la rue. La différence est de 3,8 
mètres. 
 
Le tout conditionnellement à ce que l’accès au garage projeté soit prévu sur la 
façade avant du bâtiment (façade de 5,49 mètres sur le plan d’implantation) afin 
de minimiser les travaux d’agrandissement de l’aire de stationnement dans la cour 
avant et près de la rue. 
 
Pour la propriété située au 144, rue du Contour, lot 4 839 468, zone R56. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jean-François Richard. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.9. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JACQUES QUIRION POUR LE MANOIR DES SABLES 
POUR LE LOT NUMÉRO 5 790 352 SITUÉ AU 90, AVENUE DES JARDINS 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 avril 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Jacques Quirion pour le Manoir des Sables pour le lot numéro 5 790 352 du 
cadastre du Québec dans la zone C25 (90, avenue de l'Auberge) est expliquée aux 
gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
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Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 

4.10. 2023-05-270 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. JACQUES QUIRION POUR LE MANOIR DES SABLES - LOT 
NUMÉRO 5 790 352 DU CADASTRE DU QUÉBEC (90, AVENUE DES JARDINS) - 
ZONE C25 ET LOT 3 945 512 - ZONE C2 

 
Considérant que le requérant M. Jacques Quirion pour l’établissement hôtelier 

le Manoir des Sables présente à la Municipalité un projet de 
remplacement d’une enseigne pour ce commerce situé au 90, 
avenue des Jardins (lot 5 790 532). Le projet n’est toutefois pas 
conforme à l’ensemble des normes réglementaires. Une 
demande de dérogation mineure a donc été déposée à la 
Municipalité; 

 
Considérant que le projet de remplacement d’enseigne est prévu sur le lot 

numéro 3 945 512 du cadastre du Québec appartenant à la 
Municipalité d’Orford (emprise de l’avenue des Jardins); 

 
Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, le requérant souhaite :  

• que soit réduite à 0 mètre la distance minimale applicable à 
une nouvelle enseigne par rapport à l’emprise de rue alors 
que le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
exige une distance minimale de 0,3 mètre de l’emprise des 
voies de circulation provinciale et une distance minimale de 
2 mètres de l’emprise de toute autre rue. La différence est 
d’au plus 2 mètres; 

• que soit réduite à 0,4 mètre la hauteur minimale entre une 
nouvelle enseigne commerciale et le niveau du sol alors que 
le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige 
une hauteur d’au moins 1 mètre lorsque l’enseigne est située 
à moins de 3 mètres de la limite de l’emprise de rue. La 
différence est de 0,6 mètre; 

Considérant que le projet d’enseigne se résume comme suit : 
 

• enseigne sur poteaux prévue au même endroit que celle 
existante du Manoir des Sables située dans le terre-plein de 
l’avenue des Jardins. Cette dernière sera retirée; 

• enseigne de forme rectangulaire; 

• enseigne de 1,22 m x 2,44 m (4’ x 8’); 
 
Considérant qu’ une enseigne commerciale du Manoir des Sables est située dans 

l’emprise de l’avenue des Jardins depuis plusieurs années; 
 
Considérant que la Municipalité a autorisé en 2017 le projet de remplacement 

de l’enseigne actuelle dans l’emprise de rue (dérogation 
mineure et PIIA); 

 
Considérant que l’affichage du Manoir des Sables dans l’emprise d’une rue 

municipale n’est pas un cas unique pour les établissements 
hôteliers dans le cœur villageois; 
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Considérant qu’ à partir des informations soumises au comité, le CCU estime 
que le projet ne nuit aucunement à la visibilité pour les usagers 
de la route; 

 
Considérant que le projet prévoit une réduction de la superficie de l’enseigne; 
 
Considérant que le projet prévoit l’utilisation des poteaux existants; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines, de 
l’historique d’affichage et du projet; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’accepter la présente demande de dérogation 
mineure relative au remplacement de l’enseigne dans l’emprise 
de rue; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 

• que soit réduite à 0 mètre la distance minimale applicable à une nouvelle 
enseigne par rapport à l’emprise de rue alors que le Règlement numéro 951 
de zonage et lotissement exige une distance minimale de 0,3 mètre de 
l’emprise des voies de circulation provinciale et une distance minimale de 2 
mètres de l’emprise de toute autre rue. La différence est d’au plus 2 mètres; 

• que soit réduite à 0,4 mètre la hauteur minimale entre une nouvelle enseigne 
commerciale et le niveau du sol alors que le Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement exige une hauteur d’au moins 1 mètre lorsque l’enseigne est 
située à moins de 3 mètres de la limite de l’emprise de rue. La différence est 
de 0,6 mètre. 

Le tout pour le commerce situé au 90, avenue des Jardins (lot 5 790 532) et pour le 
lot numéro 3 945 512 du cadastre du Québec en ce qui concerne l’emplacement de 
l’enseigne, zone C2. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jacques Quirion. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.11. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. JACQUES QUIRION POUR L'HÔTEL CHÉRIBOURG 
POUR LE LOT NUMÉRO 3 786 470 SITUÉ AU 2603, CHEMIN DU PARC 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 14 avril 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par 
M. Jacques Quirion pour l'hôtel Chéribourg pour le lot numéro 3 786 470 du cadastre 
du Québec dans la zone M29 (2603, chemin du Parc) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
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4.12. 2023-05-271 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR M. JACQUES QUIRION POUR L'HÔTEL CHÉRIBOURG - LOT 
NUMÉRO 3 786 470 (2603, CHEMIN DU PARC) - ZONE M29 

 
Considérant que le requérant M. Jacques Quirion pour l’établissement hôtelier 

le Chéribourg présente à la Municipalité un projet de 
remplacement d’une enseigne pour ce commerce situé au 2603, 
chemin du Parc (lots 3 786 425 et 3 786470). Le projet n’est 
toutefois pas conforme à l’ensemble des normes 
réglementaires. Une demande de dérogation mineure a donc 
été déposée à la Municipalité; 

 
Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée à 

la Municipalité, le requérant souhaite :  
 

• que soit réduite à 0 mètre la distance minimale applicable à 
une nouvelle enseigne par rapport à l’emprise du chemin du 
Parc alors que le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une distance minimale de 0,3 mètre entre 
l’enseigne et l’emprise des voies de circulation provinciale. 
La différence est de 0,3 mètre; 

• que soit augmentée à 10,2 mètres carrés la superficie 
maximale applicable à une nouvelle enseigne commerciale 
alors que le Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
limite cette superficie à 3 mètres carrés. La différence est 
de 7,2 mètres carrés; 

• que soit réduite à 0,8 mètres la hauteur minimale entre une 
nouvelle enseigne et le niveau du sol alors que le Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement exige une hauteur d’au 
moins 1 mètre lorsque l’enseigne est située à moins de 3 
mètres de la limite de l’emprise de rue. La différence est de 
0,2 mètre; 

• que soit augmentée à 4,6 mètres la hauteur maximale 
applicable à une nouvelle enseigne commerciale, incluant sa 
structure, alors que le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement autorise une hauteur d’au plus 3 mètres. La 
différence est de 1,6 mètres; 

 
Considérant que le projet d’enseigne se résume comme suit : 
 

• enseigne sur poteaux (structure existante) prévue au même 
endroit que celle existante de l’hôtel Chéribourg située près 
du chemin du Parc. Cette dernière sera retirée; 

• enseigne de forme rectangulaire; 

• la structure existante de l’enseigne comportant du stuc de 
couleur blanche sera conservée et réutilisée pour la nouvelle 
enseigne; 

 
Considérant le cadre bâti dans ce secteur et la propriété concernée, 

notamment la largeur élevée du terrain et la localisation du 
bâtiment principal; 

 
Considérant que la structure existante de l’enseigne, à l’image de l’architecture 

de l’hôtel et du domaine Chéribourg, sera conservée et 
réutilisée; 

 
Considérant qu’ aucun rapprochement de l’enseigne par rapport à la rue n’est 

prévu (comparativement à la situation actuelle); 
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Considérant qu’ à partir des informations soumises au comité, le CCU estime 
que le projet ne nuit aucunement à la visibilité pour les usagers 
de la route; 

 
Considérant que le projet prévoit une superficie de l’enseigne similaire à celle 

existante; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines, de 
l’historique d’affichage et du projet; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’accepter la présente demande de dérogation 
mineure relative au remplacement de l’enseigne; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin : 
 

• que soit réduite à 0 mètre la distance minimale applicable à une nouvelle 
enseigne par rapport à l’emprise du chemin du Parc alors que le Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement exige une distance minimale de 0,3 
mètre entre l’enseigne et l’emprise des voies de circulation provinciale. La 
différence est de 0,3 mètre; 

• que soit augmentée à 10,2 mètres carrés la superficie maximale applicable à 
une nouvelle enseigne commerciale alors que le Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement limite cette superficie à 3 mètres carrés. La différence 
est de 7,2 mètres carrés; 

• que soit réduite à 0,8 mètres la hauteur minimale entre une nouvelle enseigne 
et le niveau du sol alors que le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement exige une hauteur d’au moins 1 mètre lorsque l’enseigne est 
située à moins de 3 mètres de la limite de l’emprise de rue. La différence est 
de 0,2 mètre; 

• que soit augmentée à 4,6 mètres la hauteur maximale applicable à une 
nouvelle enseigne commerciale, incluant sa structure, alors que le Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement autorise une hauteur d’au plus 3 mètres. 
La différence est de 1,6 mètres. 

 
Le tout pour le commerce situé au 2603, chemin du Parc (lots 3 786 425 et 
3 786 470), zone M29. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jacques Quirion. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.13. 2023-05-272 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. JEAN-FRANÇOIS RICHARD - LOT NUMÉRO 4 839 468 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (144, RUE DU CONTOUR) - ZONE R56 

 
Considérant que le requérant, M. Jean-François Richard, souhaite agrandir son 

bâtiment principal et l’aire de stationnement sur son terrain. Il 
veut également ajouter un nouvel accès à la propriété près de 
celle existante, le tout sur la propriété située au 144, rue du 
Contour, lot 4 839 468; 
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Considérant que l’agrandissement du bâtiment est prévu à un endroit où la 
pente de terrain est d’au plus 29,4 %; 

 
Considérant que le projet d’agrandissement de l’aire de stationnement, incluant 

le nouvel accès à la rue, est prévu à un endroit où la pente de 
terrain passe de 22,3 % à 28,2 %; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdisent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale numéro 955, certains projets 
prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent 
être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront 
les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant le projet en question, celui-ci est assujetti au PIIA des pentes 

de terrain de 15 % à 30 % au Règlement sur les plans 
d'implantation et d'intégration architecturale numéro 955; 

 
Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale visent à : 
 

- limiter les impacts des travaux, des ouvrages et des 
constructions sur l’environnement; 

- assurer une intervention de qualité qui assure le maintien et 
le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 fait état de critères d’analyse 
portant sur l’implantation, l’aménagement du terrain, le 
drainage des eaux de ruissellement et les aires de 
stationnement; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que : 

 
- toute intervention doit être planifiée de manière à diminuer 

l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et 
ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés;  

- l’implantation d’une nouvelle construction ou 
l’agrandissement de toute construction existante 
engendrant une augmentation de l’emprise au sol doit 
s’éloigner, le plus possible, des hauts et des bas de talus, 
tout en maintenant une bande de protection; 

- toute construction doit être implantée prioritairement le 
plus près possible de la voie de circulation ou de l’allée de 
circulation, de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur 
le terrain et les impacts sur la végétation; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait état de critères d’analyse 
portant sur l’aménagement du terrain, dont le suivant :  
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- l’abattage d’arbres nécessaire à l’implantation de tous 

travaux, ouvrages ou constructions, incluant l’accessibilité 
pour la machinerie, doit être limité au minimum requis afin 
de maintenir le plus haut pourcentage de couverture 
forestière possible; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait état de critères d’analyse 
portant sur les chemins, allée de stationnement et voie 
d’accès, dont le suivant :  

 
- le tracé des chemins, des allées de circulation, des aires de 

stationnement et des voies d’accès doit s’intégrer au milieu 
d’accueil et doit être localisé de façon à engendrer le moins 
d’impact sur les eaux de ruissellement en s’éloignant le plus 
possible des secteurs de pente forte de terrain; 

 
Considérant la topographie très accidentée (plus de 30 %) à l’arrière du 

bâtiment principal (haut de talus);  
 
Considérant le requérant s’est présenté à une réunion du comité consultatif 

d’urbanisme pour expliquer son projet et répondre aux 
questions du comité. Celui-ci fut invité à présenter ses 
arguments relativement à l’étendue de l’aire de stationnement 
et à l’accès au garage projeté;  

 
Considérant que par le projet d’agrandissement de l’aire de stationnement, 

incluant l’ajout d’un nouvel accès à la rue, d’importants 
travaux de remblai seront requis alors que l’accès existant est 
situé à seulement 4 mètres des lieux; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet d’agrandissement du bâtiment est 
planifié de manière à s’éloigner du haut de talus et à implanter 
la construction le plus près possible de la voie de circulation 
(respect des critères et des objectifs du PIIA);  

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment cependant que le projet d’agrandissement de l’aire 
de stationnement est planifié de manière augmenter 
considérablement la superficie des travaux de remblai à un 
endroit où la pente de terrain est élevée, et ce alors qu’un 
accès et une allée de stationnement sont déjà aménagés près 
du garage projeté; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le requérant devrait planifier l’accès au garage 
projeté à partir des aménagements existants (ex : accès à la 
rue existant) afin de limiter les travaux de remaniement des 
sols; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil d’approuver en partie le présent 

projet de PIIA, soit en ce qui concerne l’agrandissement du 
bâtiment mais de refuser la partie du projet relative à 
l’agrandissement de l’aire de stationnement qui relie un nouvel 
accès à la rue jusqu’à la porte de garage prévue sur la façade 
latérale de la construction (façade de 7,32 mètres sur le plan 
d’implantation); 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
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PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver en partie le présent projet de PIIA, soit d’approuver le projet 
d’agrandissement du bâtiment principal, incluant l’ajout d’un garage rattaché dans 
la mesure où l’accès à ce bâtiment accessoire s’effectue sur la façade avant (façade 
de 5,49 mètres sur le plan d’implantation). 
 
De refuser en partie le présent projet de PIIA, soit de refuser le projet 
d’agrandissement de l’aire de stationnement et d’ajout d’un nouvel accès qui mène 
à la façade latérale du garage projeté (façade de 7,32 mètres sur le plan 
d’implantation). 
 
Le tout pour la propriété située au 144, rue du Contour, lot 4 839 468, zone R56. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jean-François Richard. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.14. 2023-05-273 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR M. JEAN 
NADEAU - LOT NUMÉRO 6 155 002 DU CADASTRE DU QUÉBEC (1050, CHEMIN 
DU LAC-BROMPTON) - ZONE RL156 

 
Considérant que le requérant, M. Jean Nadeau, souhaite agrandir l’aire de 

stationnement sur sa propriété située au 1050, chemin du Lac-
Brompton (lot 6 506 090). Les travaux sont prévus à un endroit 
où la pente de terrain est supérieure à 15 %, soit d’au plus 25 %; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdisent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale numéro 955, certains projets 
prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent 
être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront 
les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant le projet d’aménagement en question, celui-ci est assujetti au 

PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 % au Règlement sur les 
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 
955; 

 
Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale visent à : 
 

- limiter les impacts des travaux, des ouvrages et des 
constructions sur l’environnement; 

- assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 
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Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que : 

 
- toute intervention doit être planifiée de manière à 

diminuer l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % 
à 30 %, et ce, tout en minimisant les endroits remaniés 
ou décapés;  

- l’implantation d’une nouvelle construction ou 
l’agrandissement de toute construction existante 
engendrant une augmentation de l’emprise au sol doit 
s’éloigner, le plus possible, des hauts et des bas de talus, 
tout en maintenant une bande de protection; 

- toute construction doit être implantée prioritairement le 
plus près possible de la voie de circulation ou de l’allée 
de circulation, de manière à minimiser l’abattage 
d’arbres sur le terrain et les impacts sur la végétation; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait état de critères d’analyse 
portant sur les chemins, allée de stationnement et voie 
d’accès, dont le suivant :  

 
- le tracé […] des aires de stationnement et des voies 

d’accès doit s’intégrer au milieu d’accueil et doit être 
localisé de façon à engendrer le moins d’impact sur les 
eaux de ruissellement en s’éloignant le plus possible des 
secteurs de pente forte de terrain; 

 
Considérant les dimensions et la configuration du terrain (lot étroit, ce qui 

laisse peu de possibilités d’implantation des cases de 
stationnement); 

 
Considérant la topographie du terrain (pente de terrain similaire le long de 

la ligne de lot avant); 
 

Considérant qu’ une aire de stationnement est déjà construite dans la cour 
avant (travaux d’agrandissement, ce qui limite l’étendue des 
travaux); 

 
Considérant que l'ajout d'une dalle de béton reposant sur des piliers est 

respectueux du site (évite d'importants travaux de remblai pour 
remonter et niveler le sol); 

 
Considérant que l'agrandissement de l'aire de stationnement vise notamment à 

diminuer les empiètements des véhicules dans l'emprise de rue; 
 
Considérant qu’ il est souhaitable d’encourager l’implantation de l’aire de 

stationnement près de la rue et ainsi favoriser un éloignement 
des travaux par rapport au lac; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et les critères du 
PIIA; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA relatif à l’agrandissement de l’aire de 
stationnement; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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D’approuver le présent projet de PIIA relatif aux travaux d’agrandissement de l’aire 
de stationnement à un endroit où la pente de terrain est d’au plus 25 %. 
 
Le tout pour propriété située au 1050, chemin du Lac-Brompton, lot 6 506 090, zone 
RL156. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jean Nadeau. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.15. 2023-05-274 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. MARC-ANTOINE FORTIN - LOT NUMÉRO 3 787 703 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
(1874, 13E RANG) - ZONE A122 

 
Considérant que le requérant, M. Marc-Antoine Fortin, présente à la Municipalité 

un projet d'agrandissement latéral de son bâtiment principal 
(résidence); 

 
Considérant que le lot 3 787 703 est situé à l’intérieur du PIIA de la vue 

panoramique du 13e rang identifié au Règlement numéro 955 
sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA);  

 
Considérant que le projet est assujetti aux dispositions du Règlement numéro 

955 sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
Considérant que les grandes lignes du projet se résument comme suit : 
 

• agrandissement latéral sur un étage de 2,44 m x 2,74 m (8' x 
9'); 

• hauteur approximative de 5 mètres de la construction par 
rapport au niveau du sol; 

• construction sur pieux; 

• implantation dans la cour latérale du côté sud à 
l’emplacement de la galerie actuelle; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale vise notamment à préserver le 
caractère ouvert des prairies et des vues d'intérêt vers le mont 
Orford; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale exige que les constructions soient 
implantées de façon à ne pas obstruer les vues vers le mont 
Orford à partir de la rue et celle des propriétés voisines; 

 
Considérant l’emplacement des percées visuelles et les bâtiments existants 

dont plus particulièrement la localisation du garage existant; 
 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que pour atteindre les 

objectifs visuels fixés, il est souhaitable de favoriser une 
implantation des différentes constructions dans le même axe 
que celui de la vue vers le mont Orford et il est également 
souhaitable que les différentes constructions sur un terrain 
soient regroupées plus près les unes des autres; 
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Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que les objectifs et les 
critères du Règlement numéro 955 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le projet 

de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver le projet de PIIA relatif à l’agrandissement latéral du bâtiment 
principal. 
 
Le tout pour la propriété située au 1874, 13e Rang, lot 3 787 703, zone A122. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. M. Marc-Antoine Fortin. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.16. 2023-05-275 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME VÉRONIQUE ÉMOND ET M. JEAN DESCHAMPS - LOT NUMÉRO 3 577 704 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (56, CHEMIN DAIGLE) - ZONE RL152 

 
Considérant que les requérants, Mme Véronique Émond et M. Jean Deschamps, 

planifient un projet de démolition et de reconstruction du 
bâtiment principal (résidence) sur leur propriété située au 56, 
chemin Daigle (lot numéro 3 577 704); 

 
Considérant que le bâtiment projeté est prévu à un endroit où la pente de 

terrain est d’au plus 18,5 %; 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale numéro 955, certains projets 
prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent 
être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront 
les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que le projet de construction en question, celui-ci est assujetti au 

PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 % au Règlement sur les 
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 
955 (PIIA); 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 
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Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que : 

 
- toute intervention doit être planifiée de manière à 

diminuer l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % 
à 30 %, et ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou 
décapés;  

- l’implantation d’une nouvelle construction ou 
l’agrandissement de toute construction existante 
engendrant une augmentation de l’emprise au sol doit 
s’éloigner, le plus possible, des hauts et des bas de talus, 
tout en maintenant une bande de protection; 

- toute construction doit être implantée prioritairement le 
plus près possible de la voie de circulation ou de l’allée 
de circulation, de manière à minimiser l’abattage 
d’arbres sur le terrain et les impacts sur la végétation; 

 
Considérant l’emplacement du bâtiment principal existant (à démolir); 
 
Considérant qu’ une dérogation mineure visant à réduire la marge de recul 

avant minimale fut accordée plus tôt cette année pour 
permettre une implantation du bâtiment projeté sensiblement 
au même endroit que celui à démolir. Cela limiterait l’étendue 
des travaux de remaniement des sols et le nouveau bâtiment 
serait situé près de l’emprise de rue, tel que l’un des critères 
du règlement sur les PIIA l’exige; 

 
Considérant la faible superficie du terrain (940,4 m2); 
 
Considérant les normes d’implantation minimales applicables au bâtiment 

principal, notamment par rapport au lac et les exigences 
relatives à la rive; 

 
 Considérant la présence d’un talus dans la partie sud du terrain (le 

règlement sur les PIIA exige un éloignement par rapport aux 
hauts et bas de talus); 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA. 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
principal (habitation unifamiliale isolée). 
 
Le tout pour la propriété située au 56, chemin Daigle, le lot 3 577 704, zone RL152. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Véronique Émond et M. Jean 
Deschamps. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

34 

 

4.17. 2023-05-276 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME CATHERINE GRONDIN - LOT NUMÉRO 3 577 391 (ADJACENT AU CHEMIN DE 
LA RIVE) - ZONE RL171 

 
Considérant que la requérante, Mme Catherine Grondin, souhaite construire un 

bâtiment principal (habitation unifamiliale isolée) et aménager 
une aire de stationnement (entrée de cour) à des endroits sur 
le lot numéro 3 577 391 où la pente de terrain est supérieure à 
15 % mais inférieure à 30 %; 

 
Considérant que la pente maximale à l’emplacement du bâtiment principal est 

d’au plus 20,9 %; 
 
Considérant que la pente maximale à l’emplacement de l’allée de 

stationnement est d’au plus ± 20 %; 
 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, certains 
projets prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % 
peuvent être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci 
respecteront les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant que les objectifs du Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale visent à : 
 

- limiter les impacts des travaux, des ouvrages et des 
constructions sur l’environnement; 

- assurer une intervention de qualité qui assure le maintien et 
le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait état de critères d’analyse 
portant sur l’implantation, dont les suivants :  

 
- toute intervention doit être planifiée de manière à diminuer 

l’empiètement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et 
ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés; 

- toute construction doit être implantée prioritairement le 
plus près possible de la voie de circulation ou de l’allée de 
circulation, de manière à minimiser l’abattage d’arbres sur 
le terrain et les impacts sur la végétation (espèces arbustives 
et arborescentes); 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait état de critères d’analyse 
portant sur l’aménagement du terrain, dont le suivant :  

 
- l’abattage d’arbres nécessaire à l’implantation de tous 

travaux, ouvrages ou constructions, incluant l’accessibilité 
pour la machinerie, doit être limité au minimum requis afin 
de maintenir le plus haut pourcentage de couverture 
forestière possible; 
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Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait état de critères d’analyse 
portant sur les chemins, allée de stationnement et voie 
d’accès, dont le suivant :  

 
- le tracé des chemins, des allées de circulation, des aires de 

stationnement et des voies d’accès doit s’intégrer au milieu 
d’accueil et doit être localisé de façon à engendrer le moins 
d’impact sur les eaux de ruissellement en s’éloignant le plus 
possible des secteurs de pente forte de terrain; 

 
Considérant que le bâtiment principal est prévu à une distance de 64 mètres et 

plus (± 210’) de l'emprise de rue; 
 
Considérant  l’emplacement du puits projeté, un chemin d’accès devra être 

aménagé jusqu’à une distance approximative de 85 mètres 
(280’) de la voie de circulation; 

 
Considérant que le terrain est entièrement boisé actuellement; 
 
Considérant que les documents et informations dont dispose la Municipalité 

démontrent un endroit alternatif où la pente de terrain est plus 
faible que celle de l’emplacement retenu par la requérante, et 
ce à un endroit plus près de la voie de circulation, ce qui 
limiterait l’étendue des travaux de remaniement des sols et 
d’abattage d’arbres; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que certains objectifs 

et critères du Règlement numéro 955 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale ne sont pas 
respectés, principalement dû à l’implantation du projet; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal de refuser le présent 

projet de PIIA; 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De refuser le présent projet de PIIA relatif à la construction d’un bâtiment 
principal, incluant l’aire de stationnement menant au bâtiment projeté. 
 
Le tout pour le lot 3 577 391, adjacent au chemin de la Rive, zone RL171. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Catherine Grondin. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.18. 2023-05-277 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE L'HÔTEL 
ESTRIMONT- LOT NUMÉRO 3 786 674 DU CADASTRE DU QUÉBEC (44, AVENUE 
DE L'AUBERGE) - ZONE C5 

 
Considérant que l’établissement hôtelier Estrimont Suites et Spa présente à la 

Municipalité un dossier de PIIA pour tenter de régulariser une 
pergola existante récemment installée, un plancher de bois sur 
la base de béton ainsi que permettre l’ajout d’une porte 
extérieure, le tout sur la propriété située au 44, avenue de 
l’Auberge, lot 3 786 674; 

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA du noyau 
villageois); 

 
Considérant que le projet de PIIA prévoit les caractéristiques suivantes : 
 

• pergola en bois traité d'une superficie de 3,58 mètres x 15,72 
mètres déjà construite sur la terrasse extérieure. Pergola 
implantée à environ 50 mètres de l'emprise du chemin du 
Parc et à environ 80 mètres de l'emprise de l'avenue de 
l'Auberge; 

• plancher de bois traité sur la base de béton; 

• ajout d'une porte extérieure sur la façade avant (à l'endroit 
de la pergola); 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA du noyau villageois) exige 
que le projet doive prévoir une intégration harmonieuse des 
constructions dans le milieu; 

 
Considérant que les matériaux et la couleur de la pergola (bois) s’intègrent bien 

dans l’environnement; 
 
Considérant la végétation existante sur la propriété; 
 
Considérant les dimensions du bâtiment principal; 
 
Considérant que le CCU et le conseil estiment que les objectifs du Règlement 

numéro 955 sur les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale sont respectés; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent dossier de PIIA. 
 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif à des travaux de construction 
extérieur. 
 
Le tout pour la propriété du 44, avenue de l’Auberge, lot 3 786 674, zone C5. 
 
De faire parvenir la présente résolution à M. François Dallaire de l’établissement 
hôtelier Estrimont Suites et Spa. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.19. 2023-05-278 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. JACQUES QUIRION POUR LE MANOIR DES SABLES - LOT NUMÉRO 5 790 352 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (90, AVENUE DES JARDINS) - ZONE C25 ET LE LOT 3 
945 512 - ZONE C2 

 
Considérant que le requérant M. Jacques Quirion pour l’établissement hôtelier 

le Manoir des Sables présente à la Municipalité un projet de 
remplacement d’une enseigne pour ce commerce situé sur le 
lot 5 790 532 (90, avenue des Jardins); 

 
Considérant que le projet de remplacement d’enseigne est prévu sur le lot 

numéro 3 945 512 du cadastre du Québec appartenant à la 
Municipalité d’Orford (emprise de l’avenue des Jardins); 

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 du noyau 
villageois); 

 
Considérant que le projet d’enseigne se résume comme suit : 
 

• enseigne prévue au même endroit que celle existante du 
Manoir des Sables située dans le terre-plein de l’avenue des 
Jardins. Cette dernière sera retirée; 

• enseigne sous forme de boîtier en aluminium; 

• enseigne de 1,22 m x 2,44 m (4’ x 8’); 

• poteaux en bois; 

• couleurs : bleu foncé (se rapprochant de la couleur bleu-
turquoise) et impression en fini bois (laminée mat) avec 
lettrage en vinyle blanc; 

• matériaux : boîtier en aluminium, pellicule de vinyle sur 
l’aluminium, pvc pour d’autres parties de l’enseigne; 

• éclairage en col de cygne placé au haut de la structure et 
dirigé vers le bas; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA du noyau villageois) exige 
que les enseignes s’harmonisent avec les constructions 
existantes; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que le projet respecte 

les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’approuver le présent projet de PIIA relatif à 
l’affichage; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif au remplacement de l’enseigne 
commerciale de l’établissement hôtelier le Manoir des Sables. 
 
Le tout pour le commerce situé au 90, avenue des Jardins (lot 5 790 532) et pour le 
lot numéro 3 945 512 du cadastre du Québec en ce qui concerne l’emplacement de 
l’enseigne, zone C2. 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

38 

 
De faire parvenir la présente résolution à M. Jacques Quirion. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.20. 2023-05-279 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
M. JACQUES QUIRION POUR L'HÔTEL CHÉRIBOURG - LOT NUMÉRO 3 786 470 
DU CADASTRE DU QUÉBEC (2603, CHEMIN DU PARC) - ZONE M29 

 
Considérant que le requérant M. Jacques Quirion pour l’établissement hôtelier 

le Chéribourg présente à la Municipalité un projet de 
remplacement d’une enseigne pour ce commerce situé sur les 
lots 3 786 425 et 3 786 470 (2603, chemin du Parc); 

 
Considérant que le projet est assujetti au Règlement numéro 955 sur les plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA 1 du noyau 
villageois); 

 
Considérant que le projet d’enseigne se résume comme suit : 
 

• enseigne prévue au même endroit que celle existante de 
l’hôtel Chéribourg située près du chemin du Parc. Cette 
dernière sera retirée; 

• enseigne sous forme de boîtier en aluminium; 

• enseigne d’une superficie de 10,2 m2; 

• structure existante qui sera utilisée; 

• couleurs : fond noir, logo orange, écriture blanche et 
lettrage blanc sur le bois; 

• matériaux : boîtier en aluminium, pellicule de vinyle sur 
l’aluminium, pvc pour d’autres parties de l’enseigne; 

• éclairage en col de cygne placé au haut de la structure et 
dirigé vers le bas; 

• hauteur de l’enseigne en excluant la structure : 3,5 mètres; 

• hauteur de l’enseigne en incluant la structure existante : 4,6 
mètres; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA du noyau villageois) exige 
que les enseignes s’harmonisent avec les constructions 
existantes; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal estiment que le projet respecte 

les objectifs et critères du PIIA; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’approuver le présent projet de PIIA relatif à 
l’affichage; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif au remplacement de l’enseigne 
commerciale de l’établissement hôtelier le Chéribourg. 
 
Le tout pour le commerce situé au 2603, chemin du Parc, lots numéros 3 786 425 et 
3 786 470, zone M29. 
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De faire parvenir la présente résolution à M. Jacques Quirion. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.21. 2023-05-280 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR 
MME GABRIELLE LEFEBVRE-AYOTTE - LOT NUMÉRO 6 506 090 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (ADJACENT À LA RUE DE LA TERRASSE) - ZONE RUR125  

 
Considérant que la requérante, Mme Gabrielle Lefebvre Ayotte, souhaite obtenir 

une autorisation de la Municipalité pour aménager sur le lot 
6 506 090 une aire de stationnement (accès, allée et cases de 
stationnement) à un endroit où la pente de terrain est 
supérieure à 15 %, soit d’au plus 23,2 %; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdisent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale numéro 955, certains projets 
prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent 
être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront 
les objectifs et critères fixés; 

 
Considérant le projet d’aménagement en question, celui-ci est assujetti au 

PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 % au Règlement sur les 
plans d'implantation et d'intégration architecturale numéro 
955; 

 
Considérant que les objectifs du Règlement sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale numéro 955 visent à limiter les 
impacts des travaux, des ouvrages et des constructions sur 
l’environnement et à assurer une intervention de qualité qui 
assure le maintien et le respect des milieux naturels tout en 
permettant une occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 fait état de critères d’analyse 
portant sur l’implantation, l’aménagement du terrain, le 
drainage des eaux de ruissellement et les aires de 
stationnement; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que toute intervention 
doit être planifiée de manière à diminuer l’empiétement dans 
les zones de pentes de 15 % à 30 %, et ce, tout en minimisant 
les endroits remaniés ou décapés;  

 
Considérant que le Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale fait état de critères d’analyse 
portant sur l’aménagement du terrain, dont le suivant :  
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- l’abattage d’arbres nécessaire à l’implantation de tous 

travaux, ouvrages ou constructions, incluant l’accessibilité 
pour la machinerie, doit être limité au minimum requis afin 
de maintenir le plus haut pourcentage de couverture 
forestière possible; 

 
Considérant qu’ à partir des documents et des informations qui lui avait été 

présentés, le conseil municipal a adopté le 3 avril 2023 la 
résolution numéro 2023-04-227 dans laquelle la Municipalité 
refusait le projet de PIIA en question; 

 
Considérant qu’ à la suite du refus, des informations supplémentaires furent 

soumis à la Municipalité et au conseil municipal. Parmi les 
nouvelles informations, on constate que l’emplacement de 
l’accès et de l’allée de stationnement désiré par la requérante 
est déjà déboisé (aucun arbre à couper) alors qu’à 
l’emplacement du site alternatif, où la pente de terrain est un 
peu plus faible, on estime à près d’une vingtaine d’arbres qui 
devront être coupés près de l’emprise de rue. Le diamètre des 
arbres varie de 2’’ à 12’’ approximativement au DHP; 

 
Considérant la faible longueur (± 15 mètres) de l’allée de stationnement à 

l’endroit où la pente de terrain est d’au plus 23,2 %; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) estimait au mois de 

mars 2023 que le projet respecte les objectifs et critères du 
PIIA si la requérante venait qu’à démontrer à la Municipalité 
une impossibilité d’aménager un accès ailleurs le long de la 
ligne avant du lot ou démontrer les inconvénients liés aux 
scénarios alternatifs, soit aux endroits où la pente de terrain 
est plus faible; 

 
Considérant que le CCU recommandait au conseil municipal au mois de mars 

2023 d'approuver le présent projet de PIIA relatif à 
l’aménagement d’une aire de stationnement (chemin d’accès), 
sous réserve de vérification des possibilités de déplacement du 
chemin d’accès à un endroit où la pente de terrain est plus 
faible; 

 
Considérant que des vérifications supplémentaires concernant les possibilités de 

déplacement du chemin d’accès furent effectuées et des 
inconvénients considérables furent identifiés; 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’approuver le présent projet de PIIA relatif aux travaux d’aménagement d’une aire 
de stationnement (chemin d’accès) à un endroit où la pente de terrain est d’au plus 
23,2 %. 
 
Le tout pour le lot 6 506 090, adjacent à la rue de la Terrasse, zone Rur125. 
 
D’abroger la résolution numéro 2023-04-227 à toutes fins que de droit. 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Gabrielle Lefebvre Ayotte. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.1. 2023-05-281 
ADOPTION PRÉLIMINAIRE DU PROJET DE CONSTRUCTION D’INFRASTRUCTURES 
DE RUE SUR UNE PARTIE DES LOTS 3 787 898 ET 3 787 911, PROLONGEMENT 
DE LA RUE ST-MICHEL 

 
Considérant que la Municipalité recevait au mois de juin 2022, une demande 

d’entente relative à la réalisation de travaux municipaux de M. 
Joël Lacroix, en son nom et ceux de MM. Chris Fawcett et 
Germain Lacroix; 

 
Considérant que cette demande est visée par les dispositions du Règlement 

numéro 956, lesquelles prévoient notamment l’adoption d’une 
résolution d’approbation préliminaire du projet permettant la 
poursuite du projet; 

 
Considérant que la Municipalité a rencontré le demandeur, accompagné de M. 

Chris Fawcett, le 14 juillet 2022, afin d’échanger sur la 
localisation d’un espace à céder à la Municipalité et destiné à 
l’aménagement d’un parc; 

 
Considérant la réception le 14 avril 2023 d’un nouveau plan de 

morcellement proposant la localisation d’un parc 
correspondant aux attentes de la Municipalité; 

 
Considérant que l’adoption de la résolution confirmant l’approbation 

préliminaire du projet donne maintenant droit au demandeur 
de procéder à la production des documents complémentaires 
exigés à l’article 5.3 du règlement; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter ladite résolution d’approbation préliminaire du projet, autorisant la 
poursuite des étapes visant à permettre la signature d’une entente menant à la 
réalisation du projet de construction d’infrastructures de rue, sur une partie des 
lots 3 787 898 et 3 787 911.  Cette approbation est basée sur le plan concept daté 
du 14 avril 2023, préparé par le demandeur et annoté par la Municipalité. 
 
De rappeler au requérant que la présente résolution, approuvant le concept du 
projet, n’engage pas la Municipalité à y donner une suite favorable et qu’en aucun 
cas elle ne constitue une autorisation à débuter l’exécution des travaux. 
 
De rappeler au requérant durant toute la durée de l’entente, aucun abattage 
d’arbre, aucune manipulation du sol et aucun ouvrage ne peut être réalisé entre le 
1er mars et le 1er mai, à l’exception de relevés de terrain, de travaux d’arpentage 
ou de piquetage. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2023-05-282 
MANDAT POUR L’INSTALLATION DE CLÔTURE AU PARC LE MONTAGNAIS 

 
Considérant les travaux de mise à niveau du terrain de balle molle en cours 

au parc le Montagnais; 
 
Considérant que dans le cadre de ces travaux, une section de la clôture du 

champ extérieur doit être remplacée; 
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Considérant qu’ une des clôtures latérales est absente et doit être présente 

pour la tenue de l’activité de balle molle ou baseball; 
 
Considérant les demandes de prix faites et les propositions reçues à savoir : 
 

COMPAGNIE MONTANT 

Clôtures et rampes D.B. inc. 15 880,35 $ 

Clôtures Orford inc. 20 127,11 $ 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’accorder à la compagnie Clôtures et rampes D.B. inc. le mandat de fournir et 
installer : 
 
- 170 pieds de clôture latérale de 4’ de hauteur; 
- 222 pieds de clôture au champ extérieur de 6’ de hauteur; 
- 1 barrière d’accès au champ extérieur d’une largeur de 12 pieds. 
 
Le tout en conformité avec la soumission numéro 25952 reçue en date du 5 avril 
2023. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 15 880,35 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds des parcs et terrains de jeux. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2023-05-283 
MANDAT POUR UNE ÉVALUATION DES TENEURS NATURELLES EN MÉTAUX DES 
SOLS DANS LES SECTEURS CHÉRIBOURG, JARDINS DES SABLES, DU GARAGE 
MUNICIPAL ET ESTRIMONT 

 
Considérant que des caractérisations environnementales de sol ont révélés des 

teneurs en métaux élevées par rapport au critère A de la 
Politique de protection des sols et de réhabilitation des 
terrains contaminés (PPSRTC) du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) pour l’arsenic, 
le nickel et le chrome; 

 
Considérant que la présence de nickel, de chrome et d’arsenic dans les sols de 

la région de Magog-Orford est documentée dans la littérature; 
 
Considérant que des lignes directrices sur l’évaluation des teneurs de fond 

naturelles dans les sols ont été émises par le MELCCFP;  
 
Considérant qu’ une évaluation concluante permettrait de disposer des sols 

naturellement enrichis en métaux sans contrainte, ce qui 
faciliterait leur valorisation et la réalisation de projets 
d’infrastructures;  

 
Considérant la demande de prix suivante : 
 

COMPAGNIE MONTANT 

Solmatech inc. 15 680,93 $ 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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De conclure avec la compagnie Solmatech inc. un contrat afin de procéder à 
l’évaluation des teneurs naturelles en métaux des sols dans les secteurs Chéribourg, 
Jardins des Sables, du garage municipal et d’Estrimont. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 15 680,93 $, toutes taxes 
incluses, montant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2023-05-284 
AUTORISATION DONNÉE AU DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT-SERVICES 
TECHNIQUES OU, EN SON ABSENCE, AU DIRECTEUR GÉNÉRAL, AFIN DE 
PROCÉDER À DIVERS AMÉNAGEMENTS AUX PARCS LE MONTAGNAIS ET DE LA 
RIVIÈRE-AUX-CERISES 

 
Considérant que la Municipalité désire procéder à la mise en place de nouvelles 

infrastructures de loisirs au parc le Montagnais et au parc de la 
Rivière-aux-Cerises; 

 
Considérant la demande d’aide financière adressée par la résolution numéro 

2022-10-333, dans le cadre du Programme d’infrastructures 
Municipalité Amie des Ainés (PRIMADA); 

 
Considérant la réponse favorable obtenue par la Ministre des Affaires 

municipales, Mme Andrée Laforest, le 13 mars 2023, confirmant 
ainsi une aide financière de 59 500 $; 

 
Considérant que le conseil municipal souhaite poursuivre la réalisation de ce 

projet qui consiste notamment en : 
 

- l’aménagement de deux (2) terrains de pickleball; 
- l’aménagement de deux (2) terrains de pétanque; 
- l’ajout de mobilier urbain (bancs et bases de béton); 
- l’ajout de toiles d’ombrage; 
- le réaménagement du stationnement; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’autoriser, en respect du Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de 
la Municipalité, le directeur général adjoint-Services techniques ou, en son 
absence, le directeur général, à utiliser les enveloppes budgétaires suivantes pour 
la réalisation des travaux d’aménagement décrits ci-dessus. Ces montants incluent 
les travaux accessoires au projet tels, l’ajout d’éclairage pour les surfaces de jeu, 
la réfection du site et est ventilé comme suit avant les taxes applicables : 
 
- achat des matériaux granulaires nécessaires à la construction des fondations 

des surfaces de jeu, bases de béton, sentiers et stationnement pour un 
montant de 39 000 $; 

- asphaltage des jeux de pickleball pour un montant de 15 000 $; 
- recouvrement en acrylique des jeux de pickleball pour un montant de 

10 000 $; 
- achat des toiles d’ombrage, des supports et des bancs de parc pour un 

montant de 28 000 $; 
- location de la machinerie nécessaire aux travaux pour un montant de 5 000 $; 
- provisions pour les dépenses imprévues pour un montant de 5 000 $. 
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Le tout pour un montant global de 117 275 $, toutes taxes incluses, montant étant 
puisé à même le fonds de parcs et terrains de jeux. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.5. 2023-05-285 
AUTORISATION DONNÉE AU DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT-SERVICES 
TECHNIQUES OU, EN SON ABSENCE, LE DIRECTEUR GÉNÉRAL - 
TRANSFORMATION D’UNE PARTIE DU BÂTIMENT DE SERVICE DU 2310, CHEMIN 
DU PARC EN BUREAU ADMINISTRATIF POUR L’ORGANISME ORFORD 3.0 

 
Considérant la volonté de l’organisme Orford 3.0 de devenir un centre 

communautaire de loisirs reconnu par le ministère de 
l’Éducation; 

 
Considérant que comme conditions d’admissibilité, l’organisme doit avoir 

pignon sur rue et des heures d’ouverture afin de permettre aux 
citoyens de s’y présenter physiquement; 

 
Considérant que la Municipalité appuie la démarche de l’organisme et 

propose d’abriter l’organisme à l’intérieur du bâtiment de 
services du parc de la Rivière-aux-Cerises; 

 
Considérant que des travaux de transformation d’une partie du bâtiment sont 

nécessaires afin de répondre à ce nouvel usage; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’autoriser le directeur général adjoint-Services techniques ou, en son absence, le 
directeur général à transformer une partie du bâtiment de services du parc de la 
Rivière-aux-Cerises afin de convertir la partie « garage » en bureau administratif 
pour l’organisme Orford 3.0. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense maximale de 10 000 $, montant étant 
puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.6. 2023-05-286 
AUTORISATION DE SIGNATURE - PROTOCOLE D’ENTENTE À INTERVENIR AVEC 
LE MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L’HABITATION 

 
Considérant la demande d’aide financière adressée par la résolution numéro 

2022-10-333, dans le cadre du Programme d’infrastructures 
Municipalité Amie des Ainés (PRIMADA); 

 
Considérant la réponse favorable obtenue par la Ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation, Mme Andrée Laforest, le 13 mars 
2023, confirmant ainsi une aide financière de 59 500 $; 

 
Considérant qu’ un protocole d’entente (dossier 2021525) relatif à cette aide 

financière doit être signé entre la Municipalité et le ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation; 
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PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence la mairesse suppléante, à signer le 
protocole d’entente confirmant l’aide financière pour la réalisation de divers 
aménagements de loisir au parc le Montagnais et au parc de la Rivière-aux-Cerises, 
tel que prévu au protocole joint à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

7.1. 2023-05-287 
RÉSILIATION DE L'ENTENTE INTERMUNICIPALE POUR LA FOURNITURE DES 
SERVICES DU DIRECTEUR DU SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE AVEC SAINT-DENIS-
DE-BROMPTON 

 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford et la Municipalité de Saint-

Denis-de-Brompton ont signé, le 27 mars 2019, une entente 
intermunicipale pour la fourniture des services du directeur du 
service de sécurité incendie; 

 
Considérant  la fermeture du service de sécurité incendie de la Municipalité 

de Saint-Denis-de-Brompton, laquelle implique l'abolition du 
poste de directeur de la sécurité incendie;  

 
Considérant  la résolution numéro 2023-04-11 de la Municipalité de Saint-

Denis-de-Brompton qui résilie l'entente intermunicipale pour la 
fourniture des services du directeur du service de sécurité 
incendie signée entre les parties; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford résilie l'entente intermunicipale pour la 
fourniture des services du directeur du service de sécurité incendie intervenue avec 
la Municipalité de Saint-Denis-de-Brompton. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

7.2. 2023-05-288 
SIGNATURE D'ENTENTE - CÉGEP DE SAINT-HYACINTHE - FORMATION SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE D'ORFORD 

 
Considérant que le service de sécurité incendie Orford désire obtenir des 

services de formation de la part du Cégep de Saint-Hyacinthe ; 
 
Considérant que le Cégep de Saint-Hyacinthe consent à fournir le cours du 

programme « Officier d'opérations en sécurité incendie »; 
 
Considérant que certains pompiers provenant de municipalités avoisinantes sont 

intéressés à se joindre à ladite formation, conditionnellement 
au paiement des frais prévus à l'entente; 

 
Considérant qu' une entente doit intervenir entre les parties;  
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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D'autoriser le capitaine aux opérations/formation à signer l'entente à intervenir 
avec le Cégep de Saint-Hyacinthe pour le cours du programme « Officier 
d'opérations en sécurité incendie » le tout tel que décrit à l'entente annexée à la 
présente.   
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 926-1 MODIFIANT L'ARTICLE 5 
(INDEXATION) DU RÈGLEMENT NUMÉRO 926 FIXANT LA RÉMUNÉRATION DES 
ÉLUS MUNICIPAUX 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Jacques 
Lauzon donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 926-1.  Ce dernier a pour but d'apporter une précision 
sur le pourcentage d'augmentation minimum et maximum du taux d'indexation.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
1er mai 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-10 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 CONCERNANT DIVERSES 
MODIFICATIONS DONT LES SUPERFICIES MAXIMALES DE BÂTIMENT, DES USAGES 
COMPLÉMENTAIRES AUX ACTIVITÉS AGRICOLES, LES LOGEMENTS 
INTERGÉNÉRATIONNELS ET LES CHALETS TOURISTIQUES 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 951-10.  Ce dernier a pour but  d' augmenter la 
superficie de plancher des logements intergénérationnels dans les zones du secteur 
urbain où l’usage est déjà autorisé, d'offrir aux agriculteurs davantage de 
possibilités pour des activités complémentaires à l’exploitation agricole, soit plus 
précisément concernant la transformation et la vente des biens et des produits et 
de modifier la réglementation d’Orford sur le terme « occasionnel » lié 
actuellement à l’usage Chalet touristique afin de tenir compte des obligations 
provinciales pour l’exploitant d’un établissement d’hébergement et de s’assurer 
qu’elle n’entre pas en conflit avec toute loi ou tout règlement du Gouvernement 
du Québec, en ajoutant l'application de la ligne limitrophe dans une zone 
commerciale ou mixte et les espaces habitables dans un bâtiment accessoire. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
1er mai 2023, date prévue pour son adoption. 
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8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 974 RELATIF À L'ENTRETIEN DES 
INSTALLATIONS SEPTIQUES AVEC SYSTÈME TERTIAIRE DE DÉSINFECTION PAR 
RAYONNEMENT ULTRA-VIOLET   

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Richard 
Bousquet donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 974.  Ce dernier a pour but de permettre l’installation 
sur le territoire de la Municipalité d'un système de traitement tertiaire avec 
désinfection par rayonnement ultraviolet, et ce, pour des raisons 
environnementales.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
1er mai 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

8.4. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 975 RELATIF À UN PROGRAMME D'AIDE 
FINANCIÈRE POUR L'OPTIMISATION ET LA MISE AUX NORMES DES 
INSTALLATIONS SEPTIQUES 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Alain 
Brisson donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 975.  Ce dernier a pour but d'adopter un programme 
visant l’amélioration de la qualité de l’environnement conformément à l’article 90 
de la Loi sur les compétences municipales afin d’aider les citoyens qui doivent se 
conformer au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
1er mai 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

8.5. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 976 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 639 CONCERNANT LES NUISANCES, LA SAINE ADMINISTRATION ET LE 
BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ (HEURES D'ACCÈS - PARC DE L'ÉRABLIÈRE) 

 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Martine 
Javelas donne avis de motion, car, lors d’une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 976.  Ce dernier a pour but de permettre l'accès au 
parc de l'Érablière en période estivale à compter de cinq (5) heures du matin pour 
les pêcheurs devant laver leurs embarcations.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 
1er mai 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

9.1. 2023-05-289 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 926-1 MODIFIANT L'ARTICLE 5 
(INDEXATION) DU RÈGLEMENT NUMÉRO 926 FIXANT LA RÉMUNÉRATION DES 
ÉLUS MUNICIPAUX 

 
Considérant que le conseil désire préciser le taux d’augmentation minimum et 

maximum du taux d’indexation annuel de la rémunération; 
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Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Jacques Lauzon lors de la séance ordinaire tenue le 1er mai 
2023; 

 
Considérant qu’ un projet du Règlement numéro 926-1 a été adopté à la séance 

ordinaire du 1er mai 2023; 
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 

renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 926-1, lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 
 
 
ARTICLE 1 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 926 
 
 

L’article 5 du Règlement numéro 926 est modifié en ajoutant à 
la fin du deuxième alinéa, les mots suivants « sans toutefois 
être inférieur à 2 % ni supérieur à 3 % ». 
 
 

ARTICLE 2 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 
Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2023-05-290 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-10 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 CONCERNANT DIVERSES 
MODIFICATIONS DONT LES SUPERFICIES MAXIMALES DE BÂTIMENT, DES USAGES 
COMPLÉMENTAIRES AUX ACTIVITÉS AGRICOLES, LES LOGEMENTS 
INTERGÉNÉRATIONNELS ET LES CHALETS TOURISTIQUES 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 
Considérant que la Municipalité a adopté le Règlement de zonage et lotissement 

951 au mois de novembre 2020. Ce règlement est entré en 
vigueur au mois de mars 2021; 

 
Considérant que la Politique de la famille et des aînés mentionne que la 

Municipalité entend encourager la cohabitation 
intergénérationnelle sur son territoire; 

 
Considérant qu’ une demande fut adressée à la Municipalité à l’effet que la 

superficie maximale des logements intergénérationnels est trop 
faible (60 m2 actuellement) et que selon la requérante, cette 
exigence réglementaire ne favorise pas la construction de telles 
unités sur le territoire; 
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Considérant que la Municipalité est favorable à augmenter la superficie de 
plancher des logements intergénérationnels dans les zones du 
secteur urbain où l’usage est déjà autorisé; 

 
Considérant que la Municipalité s’est donné pour objectif dans son plus récent 

plan d’urbanisme d’assurer la priorité des activités agricoles en 
zone verte et de favoriser la diversification des activités 
agricoles et les nouveaux modèles d’agriculture (agrotourisme, 
agriculture de proximité, etc.); 

 
Considérant que la Municipalité entend offrir aux agriculteurs davantage de 

possibilités pour des activités complémentaires à l’exploitation 
agricole, soit plus précisément concernant la transformation et 
la vente des biens et des produits; 

 
Considérant les modifications apportées ces dernières années dans la Loi 

provinciale sur les établissements d’hébergement touristique 
et l’adoption de la Loi sur l’hébergement touristique en 2021, 
notamment le retrait du terme « occasionnel » et l’ajout pour 
l’exploitant d’un établissement d’hébergement touristique 
d’enregistrer ledit établissement auprès du Ministre pour une 
seule nuitée offerte en location; 

 
Considérant qu’ il y a lieu de modifier la réglementation d’Orford sur le terme 

« occasionnel » lié actuellement à l’usage Chalet touristique 
afin de tenir compte des obligations provinciales pour 
l’exploitant d’un établissement d’hébergement et de s’assurer 
qu’elle n’entre pas en conflit avec toute loi ou tout règlement 
du Gouvernement du Québec; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Maryse Blais à la séance ordinaire tenue le 1er mai 2023; 
 
Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 

ordinaire du 1er mais 2023; 
 
Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
Que l'assemblée de consultation publique soit tenue, le lundi 5 juin 2023 à 18 h 30 
à la mairie du Canton d'Orford située au 2530, chemin du Parc à Orford. 
 
D'adopter le premier projet de Règlement numéro 951-10 joint à la présente 
résolution pour en faire partie intégrante comme s'il était ici au long reproduit 
intégralement. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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9.3. 2023-05-291 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 974 RELATIF À L'ENTRETIEN 
DES INSTALLATIONS SEPTIQUES AVEC SYSTÈME TERTIAIRE DE DÉSINFECTION 
PAR RAYONNEMENT ULTRA-VIOLET 

 
Considérant que l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q. 

c. C-47.1) prévoit que toute municipalité locale peut, aux frais 
du propriétaire de l’immeuble, notamment entretenir tout 
système de traitement des eaux usées d’une résidence isolée 
au sens du Règlement sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées (Chapitre Q-2, r. 22) ou le 
rendre conforme à ce règlement; 

  
Considérant qu’ aux termes du deuxième alinéa de l’article 87.14.1 du 

Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées, une municipalité locale peut permettre la 
construction d’une installation sur son territoire le type de 
système de traitement tertiaire avec désinfection par 
rayonnement ultraviolet que si elle en effectue l’entretien; 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford souhaite permettre 

l’installation sur son territoire le système de traitement 
tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet pour 
des raisons environnementales;  

  
Considérant qu’ en vertu des articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité 

municipale (L.R.Q. c. F-2.1), la Municipalité peut, par 
règlement, prévoir que tout ou partie de ses services qu’elle 
offre soit financé au moyen d’un mode de tarification;   

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Richard Bousquet, lors d’une séance ordinaire tenue le 1er mai 
2023; 

 
Considérant qu’ un projet du règlement a été adopté lors de la séance ordinaire 

tenue le 1er mai 2023; 
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 

de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le projet de règlement numéro 974 relatif à l’entretien des installations 
septiques avec système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement 
ultraviolet lequel statue et ordonne : 
 
 
CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE  
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : OBJET DU RÈGLEMENT  
 

En plus des règles et des exigences imposées par le Règlement 
sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (Chapitre Q-2, r. 22) qui encadrent de façon détaillée le 
traitement et l’évacuation des eaux usées, le présent règlement 
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fixe les modalités de prise en charge par la Municipalité de 
l’entretien des systèmes UV.  

 
 
ARTICLE 3 : APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement s’applique à tout système UV installé ou à 
être installé sur le territoire de la Municipalité afin de desservir 
une propriété visée par le Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Chapitre Q-2, 
r. 22) existante ou à construire.  
 
L’entretien de toute composante de l’installation septique autre 
que le système UV est exclu de la prise en charge par la 
Municipalité visée par le présent règlement. 

 
 
ARTICLE 4 : DÉFINITIONS 
 

À moins que le contexte n’indique un sens différent, les mots et 
les expressions qui suivent se décrivent comme suit : 

 

• Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité du Canton 
d’Orford. 

 

• Eaux ménagères : Les eaux de cuisine, de salle de bain, de 
buanderie et celles d’appareils autres qu’un cabinet 
d’aisances. 

 

• Eaux usées : Les eaux provenant d’un cabinet d’aisances 
combinées aux eaux ménagères. 

 

• Entretien : Comprend tout travail ou action de routine 
nécessaire pour maintenir le système UV en état 
d’utilisation permanente et immédiate, et ce, 
conformément aux instructions du fabricant, du bureau de 
normalisation du Québec (BNQ), du présent règlement et 
en fonction de l’intensité de son utilisation. 

 

• Immeuble : Correspond à une résidence isolée sur le 
territoire de la Municipalité. 

 

• Instructions du fabricant : Guides, instructions, normes, 
recommandations, exigences ou autres directives émanant 
du fabricant. 

 

• Municipalité : Municipalité du Canton d’Orford. 
 

• Occupant : Toute personne, notamment le propriétaire, le 
locataire, l’usufruitier ou le possesseur, occupant de façon 
permanente ou saisonnière un immeuble assujetti au 
présent règlement. 

 

• Inspecteur en bâtiment : Signifie l’autorité compétente. 
 

• Personne : Une personne physique ou morale. 
 

• Personne désignée : Le fabricant du système UV, son 
représentant ou un tiers qualifié mandaté par la 
Municipalité pour effectuer l’entretien dudit système. 
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• Propriétaire : Toute personne identifiée comme 
propriétaire d’un immeuble au rôle d’évaluation en vigueur 
sur le territoire de la Municipalité du Canton d’Orford. 

 

• Résidence isolée : Une habitation unifamiliale ou 
multifamiliale comprenant six (6) chambres à coucher ou 
moins. 

 

• Système UV : Installation septique pourvue d’un système 
de traitement tertiaire dont la désinfection se fait par 
rayonnement ultraviolet, tel que visé à la section XV.3 du 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 
usées des résidences isolées. 

 
 
CHAPITRE 2 : INSTALLATION D’UN SYSTÈME UV 
 
 
ARTICLE 5 :  PERMIS OBLIGATOIRE 
 

Toute personne qui désire installer, remplacer, réparer, modifier 
ou utiliser un système UV doit obtenir au préalable un permis de 
la Municipalité conformément à l’article 4 et 4.1 du Règlement 
sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (Chapitre Q-2, r. 22) et à l’article 3.4 du Règlement sur 
les permis et certificats numéro 954.  

 
 
ARTICLE 6 : CONDITION DE DÉLIVRANCE D’UN PERMIS 
 

Le propriétaire qui désire procéder à l’installation d’un système 
UV doit obtenir au préalable un permis de la Municipalité en se 
conformant aux exigences du Règlement sur les permis et 
certificats numéro 954. 

 
Avant d’obtenir le permis prévu au premier alinéa :  

 
1. Le propriétaire doit avoir signé l’engagement prévu à 

l’annexe 1 du présent règlement et permettre à la 
Municipalité d’inscrire cet engagement au Registre foncier 
du Québec. Cette annexe 1 pourra être modifiée par 
résolution du conseil municipal; 

 
2. La Municipalité a conclu un contrat d’entretien avec la 

personne désignée pour faire l’entretien de tout système 
UV, conformément aux modalités prévues au Règlement 
sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées (Chapitre Q-2, r. 22). 

 
 
ARTICLE 7 : INSTALLATION ET UTILISATION DU SYSTÈME UV 
 

Un système UV doit être installé par un entrepreneur autorisé et 
utilisé conformément aux instructions du fabricant. Une fois que 
le système UV est installé et mis en fonction, il est obligatoire 
de brancher et interdit de débrancher ou de ne pas remplacer la 
lampe à rayonnement ultraviolet. 
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Le propriétaire d’un système UV ou son mandataire doit, dans les 
trente (30) jours de l’installation d’un tel système sur le 
territoire de la Municipalité, transmettre à l’inspecteur en 
bâtiment par écrit tous les renseignements concernant la 
localisation et la description du système (plan de localisation), 
les instructions du fabricant pour l’entretien d’un tel système 
ainsi que tout autre document exigé en vertu du Règlement sur 
les permis et certificats numéro 954 et selon les délais prescrits 
par ce dernier.  

 
 
CHAPITRE 3 : ENTRETIEN ET OBLIGATIONS 
 
 
ARTICLE 8 : ENTRETIEN 
 

L’entretien d’un système UV est effectué par la Municipalité par 
l’entremise de la personne désignée au contrat d’entretien, et 
ce, à compter de la date de réception de l’attestation de 
conformité exigée au Règlement sur les permis et certificats 
numéro 954 et des renseignements prévus au présent règlement. 
 
Cette prise en charge de l’entretien par la Municipalité 
n’exempte en aucun cas le fabricant ni l’installateur, de leurs 
responsabilités et de leurs obligations vis-à-vis ledit système. 
 
L’entretien d’un tel système est effectué selon les 
recommandations du guide du fabricant soumis au Bureau de 
normalisation du Québec (BNQ) et de toutes modifications 
approuvées par ce bureau. 

 
 
ARTICLE 9 : PRÉAVIS D’ENTRETIEN 
 

À moins d’une urgence, la Municipalité donne au propriétaire ou 
à l’occupant de l’immeuble visé un préavis écrit d’entretien, au 
moins quarante-huit (48) heures avant toute visite de la personne 
désignée.  
 
Pour ce faire, la personne désignée doit fournir à la Municipalité 
la liste des visites prévues dans un délai lui permettant de 
respecter le préavis de quarante-huit (48) heures. 

 
 
ARTICLE 10 : ACCESSIBILITÉ 
 

Le propriétaire ou l’occupant doit, pendant la période établie 
sur le préavis qui lui a été transmis, prendre les mesures 
nécessaires afin de permettre à la personne désignée d’accéder 
au système UV. 
 
À cette fin, il doit, notamment, identifier de manière visible 
l’emplacement des ouvertures de son installation septique, 
dégager celles-ci de toute obstruction et permettre l’accès à 
tout espace contenant un interrupteur, l’installation électrique 
ou tout autre contrôle relié au système UV. 
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ARTICLE 11 : VISITE ADDITIONNELLE 
 

Si l’entretien du système UV n’a pas pu être effectué au moment 
établi sur le préavis transmis selon l’article 9, parce que le 
propriétaire ou l’occupant ne s’est pas conformé à la procédure 
prescrite à l’article 10, un deuxième préavis sera transmis afin 
de fixer une nouvelle période pendant laquelle l’entretien du 
système UV sera effectué. 
 
Le propriétaire doit alors acquitter les frais occasionnés par la 
visite additionnelle selon le tarif établi en vertu de l’article 17 
du présent règlement. Ceci vaut également si une visite 
additionnelle est requise en raison d’une utilisation intensive du 
système UV. 

 
 
ARTICLE 12 : RAPPORT D’ENTRETIEN 
 

Pour chaque entretien d’un système UV, la personne désignée 
complète un rapport qui indique notamment : 

 
- le nom du propriétaire ou de l’occupant; 
- l’adresse civique de l’immeuble où l’entretien a été 

effectué; 
- la date de l’entretien; 
- le type d’installation et sa capacité; 
- les éléments entretenus; 
- les pièces ou les équipements endommagés; 
- une description des travaux réalisés et, le cas échéant, 

une description des travaux qui devront être complétés. 
 

Le rapport doit aussi décrire l’état général de l’installation tel 
qu’observé au moment de l’entretien. Ce rapport doit être 
transmis à la Municipalité dans les soixante (60) jours suivant 
l’entretien. Toutefois, dans le cas où un propriétaire ou un 
occupant fait défaut de maintenir fonctionnel l’ensemble du 
système de traitement, la personne désignée doit informer la 
Municipalité dans un délai maximal de quarante-huit (48) heures. 

 
Le cas échéant, si l’entretien n’a pu être effectué, le rapport 
doit en indiquer la cause, notamment si le propriétaire ou 
l’occupant refuse que l’entretien soit effectué ou si les 
dispositions du présent règlement ne sont pas respectées. 

 
 
ARTICLE 13 : RAPPORT D’ÉCHANTILLONNAGE DE L’EFFLUENT 
 

Tout rapport d’analyse d’un échantillon de l’effluent d’un 
système UV, prélevé conformément aux articles 87.31 et 87.32 
du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées 
des résidences isolées (Chapitre Q-2, r. 22), doit être transmis 
par la personne désignée à l’inspecteur en bâtiment dans les 
soixante (60) jours de la prise d’échantillonnage. La personne 
désignée doit conserver copie dudit document pour une période 
minimale de cinq (5) ans. 

 
La personne désignée doit toutefois aviser l’inspecteur en 
bâtiment dans un délai maximal de quarante-huit (48) heures 
lorsque les échantillons démontrent une charge en coliformes 
fécaux supérieure à la norme prévue au Chapitre Q-2, r. 22. 
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ARTICLE 14 : OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE 
 

Le propriétaire doit, en plus des autres conditions prévues au 
présent règlement : 

 
a) Prendre connaissance des exigences du contrat 

d’entretien conclu entre la Municipalité et la personne 
désignée; 

b) S’engager à informer tout acquéreur ou tout nouvel 
occupant qu’il est lié par entente avec la Municipalité et 
que le maintien du système installé est conditionnel à la 
signature par l’acquéreur d’une entente identique avec 
la Municipalité; 

c) Donner à la personne désignée et à l’inspecteur en 
bâtiment l’accès à son terrain pour procéder à l’entretien 
entre 7 h et 19 h; 

d) Dégager la Municipalité de toute responsabilité, incluant, 
sans limiter la portée de ce qui précède, l’usure normale 
du système UV, sa désuétude, son inefficacité, son 
dysfonctionnement, son remplacement, ses vices de 
conception, d’installation ou de fabrication, la cessation 
du fabricant de fournir les pièces de remplacement ou la 
faillite de celui-ci; 
 

e) Payer à la Municipalité le tarif prévu par le présent 
règlement et qui comprend les frais d’entretien du 
système UV, les frais d’administration et tous les autres 
frais engagés par la Municipalité; 

f) Respecter les normes d’utilisation et assurer l’entretien 
adéquat de l’ensemble des composantes de son 
installation septique, à l’exception de l’entretien pris en 
charge par la Municipalité; 

g) Aviser l’inspecteur en bâtiment, dans un délai de 
quarante-huit (48) heures, d’une panne du système de 
contrôle ou d’une alarme déclenchée par le système de 
même que dans le cas où le propriétaire constate qu’il y 
a lieu, pour toute autre raison, de procéder à un entretien 
supplémentaire. La Municipalité mandate alors la 
personne désignée pour effectuer le suivi et les correctifs 
nécessaires. Les frais de cette visite supplémentaire, les 
frais engagés par la Municipalité de même que les pièces 
et les matériaux sont à la charge du propriétaire; 

h) Aviser l’occupant du bâtiment afin que ce dernier 
permette l’entretien du système UV; 

i) Maintenir fonctionnel l’ensemble du système de 
traitement. 

 
 
CHAPITRE 4 : TARIFICATION 
 
 
ARTICLE 15 : FRAIS DE BASE 
 

Les frais pour l’entretien d’un système UV sont établis 
annuellement selon le règlement de taxation en vigueur. Des 
frais d’administration fixés par le règlement de tarification de la 
Municipalité du Canton d’Orford en vigueur sont applicables 
jusqu’à un montant maximum de 50 $, tel que prévu au 
Règlement de tarification en vigueur. 
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ARTICLE 16 : INCLUSION AU COMPTE DE TAXES 
 

La Municipalité inscrit sur le compte de taxes de tout 
propriétaire d’un bâtiment qui bénéficiera, dans l’année 
courante, du service municipal d’entretien d’un système UV, les 
frais prévus à l’article 15. 

 
 
ARTICLE 17 : FRAIS IMPOSÉS POUR VISITE ADDITIONNELLE OU SUPPLÉMENTAIRE 

ET AUTRES FRAIS 
 

Lorsque le propriétaire ou l’occupant ne permet pas d’effectuer 
l’entretien lors de la première visite et qu’une visite 
supplémentaire est nécessaire, lorsque des pièces et matériaux 
sont requis, lorsque des analyses d’effluents supplémentaires 
sont requises par la Municipalité ou par la personne désignée, ou 
lorsqu’une visite d’inspection ou de suivi est jugée requise par 
l’inspecteur en bâtiment, les frais sont facturés par la 
Municipalité, directement au propriétaire, selon les dépenses 
réelles engagées majorées des frais d’administration fixés par le 
Règlement de tarification de la Municipalité du Canton d’Orford 
en vigueur sont applicables jusqu’à un montant maximum de 
50 $, tel que prévu au Règlement de tarification en vigueur. 

 
 
CHAPITRE 5 : POUVOIRS DE L’INSPECTEUR EN BÂTIMENT, INFRACTIONS ET 

PÉNALITÉS 
 
 
ARTICLE 18 : POUVOIRS DE L’INSPECTEUR EN BÂTIMENT 
 

L’inspecteur en bâtiment est autorisé à visiter et à examiner, 
entre 7 h et 19 h, tous les jours de la semaine, tout immeuble 
pour s’assurer du respect du présent règlement. 

 
Tout propriétaire ou occupant de cet immeuble doit le recevoir, 
lui donner accès à l’immeuble ainsi qu’à tout bâtiment s’y 
trouvant, et répondre à toute question relative à l’application du 
présent règlement. 

 
L’inspecteur en bâtiment peut examiner toute installation 
septique et, à cette fin, demander qu’elle soit rendue accessible 
par le propriétaire ou l’occupant. Inspecteur en bâtiment exerce 
également un pouvoir de contrôle et de surveillance sur la 
personne désignée à qui la Municipalité confie l’entretien d’un 
système UV. 

 
 
ARTICLE 19 : INFRACTION ET PÉNALITÉ 
 

Toute personne qui contrevient ou permet que l’on contrevienne 
à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement commet 
une infraction et est passible d’une amende avec frais : 

 
a) Pour une première infraction, d’une amende de 500 $ dans 

le cas d’une personne physique et de 1 000 $ dans le cas 
d’une personne morale; 

b) Pour toute récidive, d’une amende de 1 000 $ dans le cas 
d’une personne physique et de 2 000 $ dans le cas d’une 
personne morale. 

 
En cas de récidive, ces montants sont doublés.  
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Lorsque l’infraction est continue, cette continuité constitue, 
jour par jour, une infraction distincte. 

 
 
ARTICLE 20 : FRAIS 
 

Les frais judiciaires s’ajoutent aux peines prévues au présent 
règlement. 

 
 
CHAPITRE 6 : DISPOSITIONS FINALES 
 
 
ARTICLE 21 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.  
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.4. 2023-05-292 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 975 RELATIF À UN PROGRAMME 
D'AIDE FINANCIÈRE POUR L'OPTIMISATION ET LA MISE AUX NORMES DES 
INSTALLATIONS SEPTIQUES 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford désire améliorer la qualité 

de l’environnement sur son territoire; 
 
Considérant que plusieurs immeubles situés sur le territoire de la Municipalité 

sont munis d’installations septiques dont certaines peuvent 
être non conformes au Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Chapitre Q.2, 
r. 22) ou non fonctionnelles; 

  
Considérant que la Municipalité désire adopter un programme visant 

l’amélioration de la qualité de l’environnement conformément 
aux articles 4 et 90 de la Loi sur les compétences municipales 
afin d’aider les citoyens qui doivent se conformer au Règlement 
sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (Chapitre Q.2, r. 22); 

 
Considérant que la Municipalité désire donner l’option aux propriétaires 

d’installation septique avec comme composante une fosse 
scellée d’optimiser leur installation; 

 
Considérant que le programme autorise l’octroi d’une aide sous forme d’avance 

de fonds remboursable pour les citoyens qui mettent aux 
normes le système d’évacuation des eaux usées de leur 
résidence, sous réserve des modalités et des conditions du 
programme; 

 
Considérant que le programme vise également l’octroi d’une aide sous forme 

d’avance de fonds remboursable pour les citoyens devant 
mettre aux normes leur ouvrage de prélèvement d’eau (puits) 
à la suite de travaux effectués à une installation septique située 
sur le même terrain ou un terrain limitrophe, sous réserve des 
modalités et conditions du programme; 
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Considérant que par ce programme, la Municipalité espère faciliter la mise aux 
normes et l’optimisation des installations septiques; 

 
Considérant que avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Alain Brisson, lors d’une séance ordinaire tenue le 1er mai 2023; 
 
Considérant qu’ un projet du règlement a été adopté lors de la séance ordinaire 

tenue le 1er mai 2023;  
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 

de règlement et renoncent à sa lecture;   
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le projet de règlement numéro 975 relatif à un programme d’aide 
financière pour l’optimisation et la mise aux normes des installations septiques 
lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE  
 

Le préambule fait partie intégrante du règlement.   
 
 
ARTICLE 2 : OBJET DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement établit un programme d’aide financière 
remboursable afin d’aider les propriétaires d’immeuble à se 
conformer aux normes des installations septiques prescrites par 
le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées 
des résidences isolées (Chapitre Q-2, r. 22) ou de l’optimiser, 
et ce, pour la réfection, la reconstruction ou la construction, 
partielle ou complète des installations septiques non 
fonctionnelles ou polluantes ou ayant une installation 
construite avec comme composante une fosse scellée.  

 
 
ARTICLE 3 : DÉFINITIONS 
 

À moins que le contexte n’indique un sens différent, les mots 
et les expressions qui suivent se décrivent comme suit : 
 

• Aide financière : L’aide financière accordée en vertu du 
présent règlement sous forme d’avance de fonds 
remboursable selon les modalités établies par le ou les 
règlements d’emprunt visant le financement du 
programme. 

 

• Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité du Canton 
d’Orford. 

 

• Eaux ménagères : Les eaux de cuisine, de salle de bain, de 
buanderie et celle d’appareils autres qu’un cabinet 
d’aisances. 

 

• Eaux usées : Les eaux provenant d’un cabinet d’aisances 
combinées aux eaux ménagères. 

 

• Inspecteur en bâtiment : Signifie l’autorité compétente. 
 

• Immeuble : Correspond à une résidence isolée sur le 
territoire de la Municipalité. 
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• Municipalité : Municipalité du Canton d’Orford. 
 

• Personne : Une personne physique ou morale. 
 

• Propriétaire : Toute personne identifiée comme 
propriétaire d’un immeuble au rôle d’évaluation en vigueur 
sur le territoire de la Municipalité du Canton d’Orford. 

 

• Résidence isolée : Une habitation unifamiliale ou 
multifamiliale comprenant six (6) chambres à coucher ou 
moins. 

 
 
ARTICLE 4 : RÉSIDENCES ADMISSIBLES 
 

Sont admissibles au programme d’aide financière les résidences 
isolées répondant aux caractéristiques suivantes :  
 
a) Construites avant l’entrée en vigueur de ce règlement le   

juin 2023;  
b) Qui ne sont pas et ne peuvent être desservies par le réseau 

d’égout municipal;  
c) Dont les installations septiques sont non conformes aux 

normes du Règlement sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées ou ayant comme 
composante une fosse scellée. 

 
ARTICLE 5 : TRAVAUX ADMISSIBLES 
 

Sont admissibles au programme d’aide financière 
remboursable, les coûts de réalisation suivants :  
 
a) L’évaluation de l’installation septique existante effectuée 

par un professionnel habilité afin de déterminer si elle est 
polluante;  

b) L’étude de caractérisation de sol afin de déterminer les 
modifications à effectuer tel qu’exigé par le Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées (Chapitre Q-2, r. 22); 

c) Les plans et devis à déposer pour la demande de permis;  
d) Le rapport de conformité des travaux réalisés identifiant 

l’installation septique telle que construite; 

e) Les coûts de réalisation des travaux de remplacement 

et/ou de mise aux normes des installations septiques, 

incluant une station de pompage extérieure au besoin; 

f) Lorsque requis obligatoirement pour la mise aux normes et 
d’optimisation de l’installation septique, les travaux de 
scellement ou l’obturation d’un puits existant, ou le forage 
d’un nouveau puits tubulaire, et ce, lorsque l’étude de 
caractérisation exige ces travaux afin de respecter les 
dispositions du Règlement sur le prélèvement des eaux et 
leur protection et du Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Q.2, r. 
22). La démonstration doit être effectuée afin de 
démontrer qu’aucune autre possibilité ne peut être 
envisagée; 
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ARTICLE 6 : TRAVAUX NON ADMISSIBLES 
 

Le programme d’aide ne s’applique pas aux travaux 
d’aménagement paysager, tels que les allées d’accès 
véhiculaires ou piétonnes, le stationnement, les plantations, 
les murets de soutènement, etc.  

 
 
ARTICLE 7 : COÛTS ADMISSIBLES 
 

Le coût des travaux admissibles pour le calcul de l’aide 
financière remboursable inclut : 
 
a) Les honoraires professionnels d’un membre d’un ordre 

professionnel autorisé à agir dans le champ de compétence 
concerné;  

b) Le coût de la main-d’œuvre, de la machinerie et celui des 
matériaux fournis par le ou les entrepreneurs (incluant 
excavation, plomberie et électricité, le cas échéant);  

c) Le montant payé par un propriétaire physique à titre de 
taxe sur les produits et services (TPS) et de taxe de vente 
du Québec (TVQ);  

d) Les frais de délivrance des permis requis; 
e) Les frais d’expertises liés à l’exécution des travaux.  

 
Ne sont pas admissibles les intérêts et frais d’administration 
chargés sur les coûts ci-dessus énumérés. 

 
 
ARTICLE 8 : CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ  
 

Pour être admissible à l’aide financière, les conditions 
suivantes doivent être respectées : 
 
a) La demande doit viser une résidence isolée admissible; 
b) L’installation septique doit être construite après le dépôt 

de la demande d’aide financière; 
c) L’étude de caractérisation des sols doit être révisée par le 

professionnel au dossier si la date de réalisation de ce 
document compte plus de trois cent soixante-cinq (365) 
jours au dépôt de la demande de permis; 

d) Le propriétaire ne doit accuser aucun retard de paiement 
de taxe dans le paiement des taxes foncières pour la 
propriété visée; 

e) Les travaux ciblés par la demande doivent correspondre à 
l’article 6 de ce règlement; 

f) Un permis de construction pour une installation septique 
doit avoir été délivré par la Municipalité; 

g) Un permis de construction ou d’obturation d’un puits doit 
avoir été délivré par la Municipalité si requis dans la 
demande; 

h) Les travaux doivent être conformes à l’étude de 
caractérisation de sol, aux plans et devis et au(x) permis 
délivré(s);  

i) Les travaux de construction de l’installation septique 
doivent obligatoirement être réalisés par un entrepreneur 
détenant une licence émise par la Régie du bâtiment du 
Québec (RBQ) de catégorie 2.4 « Système d’assainissement 
autonome »;  
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j) Les travaux d’électricité et/ou de plomberie, le cas 
échéant, doivent obligatoirement être réalisés par un 
entrepreneur détenant une licence émise par la Régie du 
bâtiment;  

k) Les travaux effectués pour un puits doivent être effectués 
par le puisatier détenant une licence émise par la Régie du 
bâtiment du Québec (RBQ) de catégorie 2.1 « Puits forés »; 

l) Les travaux de remplacement et de mise aux normes 
doivent être réalisés dans les douze (12) mois suivant la 
réception de l’autorisation de l’admissibilité à l’aide 
financière; 

m) Les coûts totaux du projet prévu doivent être d’un 
minimum de 10 000 $ sans les taxes applicables. 

 
 
ARTICLE 9 : DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE  
 

Tout propriétaire d’une résidence isolée admissible au présent 
programme et désirant se prévaloir d’une aide financière pour 
effectuer des travaux admissibles doit remplir le formulaire de 
demande d’aide fourni par l’inspecteur en bâtiment, 
accompagné des documents requis et exigés en vertu du 
présent règlement. Toutes les informations requises sur ledit 
formulaire doivent être fournies. 

 
 
ARTICLE 10 : DOCUMENTS REQUIS  
 

Le formulaire de demande doit être rempli et signé par le 
propriétaire de la résidence isolée concernée et être 
accompagné des renseignements et documents suivants : 

 
a) Une procuration si plus d’un propriétaire; 
b) Une preuve que cette personne est le propriétaire de la 

résidence, tels un compte de taxes de l’année courante, 
une copie du rôle d’évaluation en vigueur, un acte d’achat 
récent ou toute autre preuve acceptée par l’autorité 
compétente;  

c) Lorsque celle-ci est une personne morale, elle doit, en plus 
des documents exigés, fournir les documents suivants : 
 
▪ une résolution dûment adoptée autorisant une 

personne à représenter la personne morale pour les 
fins du présent programme et l’autorisant à signer en 
son nom tout document, avis, rapport ou contrat 
requis par le présent règlement;  
 

d) Tout plan, document ou information que l’autorité 
compétente ou son représentant estime nécessaire, 
compte tenu de la nature des travaux;  

e) Tout permis lié(s) à cette demande et autorisé(s) par 
l’inspecteur en bâtiment de la Municipalité du Canton 
d’Orford; 

f) Une copie de la soumission du rapport de conformité 
préparé par un membre d’un ordre professionnel autorisé 
à agir dans ce champ de compétence; 

g) Une copie de la soumission de l’entrepreneur et de la 
licence qu’il détient. 
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ARTICLE 11 : EXAMEN DE LA DEMANDE  
 

Pour l’administration du programme, l’inspecteur en bâtiment 
s’assure que les documents et les renseignements sont 
complets, sinon il voit à ce qu’ils soient complétés 
conformément au présent règlement et examine le bien-fondé 
de la demande. Si la demande d’aide ne respecte pas l’une ou 
l’autre des dispositions du présent règlement, il en informe le 
requérant qui doit y apporter les modifications nécessaires. 
Lorsque la demande est jugée complète, il la soumet au service 
des finances afin de déterminer si cette demande est rejetée 
ou approuvée.  

 
 
ARTICLE 12 : CERTIFICAT D’ADMISSIBILITÉ  
 

Lorsque les travaux admissibles ont été approuvés par l’autorité 
compétente à la suite du dépôt et de l’analyse des documents 
soumis, celle-ci confirme au propriétaire, par écrit, le montant 
de l’aide financière qui lui est réservée à l’intérieur du 
formulaire. 

 
 
ARTICLE 13 : MONTANT DE L’AIDE FINANCIÈRE 
 

Le montant de l’aide financière consentie dans le cadre du 
programme est de 100 % du coût admissibles des travaux tels 
que décrits à l’article 7.  
 
Le financement partiel de ces coûts est également possible, le 
requérant pouvant décider de ne financer qu’une partie du coût 
des travaux admissibles. 

 
 
ARTICLE 14 : DEMANDE DE VERSEMENT 
 

Lorsque tous les travaux visés par le programme d’aide sont 
réalisés, le propriétaire doit présenter à l’autorité compétente 
une demande de versement du montant confirmé par le 
certificat d’admissibilité accompagné des documents suivants :  

 
a) Une copie des factures de l’entrepreneur qui a effectué les 

travaux incluant les numéros de taxes;  
b) Une copie de toute autre facture des coûts admissibles déjà 

payée par le propriétaire, accompagnée d’une preuve de 
paiement;  

c) Un rapport de conformité préparé par un membre d’un 
ordre professionnel autorisé à agir dans ce champ de 
compétence, attestant que les installations septiques sont 
maintenant conformes au Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Chapitre 
Q-2, r. 22) et sont fonctionnelles. 

 
L’aide financière du programme est versée dans les soixante 
(60) jours du dépôt de la demande de paiement complète. 
 
Dans les quinze (15) jours du versement de l’aide consentie, le 
propriétaire doit transmettre à la Municipalité la confirmation 
que la facture a dûment été acquittée. 

 
 



 
 
 
 
 
 
 

63 

ARTICLE 15 : DURÉE ET FINANCEMENT DU PROGRAMME 
 

Ce programme est financé par un règlement d’emprunt adopté 
par la Municipalité.  
 
Afin d’être admissible à effectuer une demande d’aide 
financière au présent programme, le propriétaire doit déposer 
le tout avant le 1er décembre 2027. 
 
Le montant visé par la demande à laquelle seront ajoutés les 
intérêts du financement temporaire seront inclus au compte de 
taxes annuel, et ce, sur une période de vingt (20) ans. Le tout 
est conditionnel à l’approbation du règlement d’emprunt par le 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, le cas 
échéant.  
 
Cette aide portera intérêt au même taux que la Municipalité 
obtiendra lors du financement de l’emprunt. Ce montant sera 
également ajouté au compte de taxes annuel. 
 
Le financement débute dès le versement que la Municipalité a 
effectué pour le projet. 

 
 
ARTICLE 16 : POUVOIRS DE L’AUTORITÉ  
 

Les pouvoirs et les attributions de l’autorité compétente sont :  
 

a) D’étudier toute demande;  
b) D’inspecter la propriété; 
c) De révoquer le droit à une aide financière lorsque le 

présent règlement n’est pas respecté;  
d) De refuser l’octroi d’une aide financière si les fonds ne sont 

pas disponibles, si le règlement d’emprunt n’entre pas en 
vigueur ou si une disposition du présent règlement n’est 
pas respectée, de révoquer l’octroi de l’aide financière si 
le propriétaire est en défaut de terminer les travaux dans 
les délais prévus au programme;  

e) De révoquer l’octroi de l’aide financière s’il est porté à sa 
connaissance tout fait qui rend la demande d’aide 
financière inexacte, incomplète ou non conforme aux 
dispositions du programme ou qui a pu en rendre l’octroi 
irrégulier;  

f) D’accomplir tout autre devoir pour la mise à exécution du 
présent règlement.  

 
 
ARTICLE 17 : REFUS DE LA DEMANDE  
 

Le refus d’une demande d’aide financière doit être motivé par 
écrit.  

 
 
ARTICLE 18 : FAUSSE DÉCLARATION 
 

Une fausse déclaration ou le dépôt de documents erronés à 
l’égard de l’une ou l’autre des dispositions du présent 
programme invalide toute autorisation d’admissibilité 
municipale émise en vertu de celui-ci. La Municipalité peut 
réclamer immédiatement le remboursement de tout ou partie 
de l’aide financière versée s’il est porté à la connaissance de 
l’autorité compétente tout fait rendant fausse, inexacte ou 
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incomplète, la demande d’aide financière produite par le 
propriétaire ou si le propriétaire n’a pas respecté ses 
engagements. 

 
 
ARTICLE 19 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.  
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.5. 2023-05-293 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 976 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 639 CONCERNANT LES NUISANCES, LA SAINE ADMINISTRATION ET LE 
BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ (HEURES D'ACCÈS - PARC DE L'ÉRABLIÈRE) 

 
Considérant que le conseil désire modifier les heures d’accès en période estivale 

au parc de l’Érablière afin de permettre aux pêcheurs de 
pouvoir laver leurs embarcations; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Martine Javelas lors de la séance ordinaire tenue le 1er mai 
2023; 

 
Considérant qu’ un projet du Règlement numéro 976 a été adopté à la séance 

ordinaire du 1er mai 2023; 
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 

renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 976, lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 
 
 
ARTICLE 1 : MODIFICATION À L’ARTICLE 227 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 639 
 
 

L’article 227 du Règlement numéro 639 est modifié en ajoutant 
le paragraphe suivant : 

 
« En période estivale, du 1er mai au 15 octobre, le parc de 
l’Érablière sera accessible à compter de cinq (5) heure. »  

 
 
ARTICLE 2 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 
Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

65 

 

9.6. 2023-05-294 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-9 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 CONCERNANT LES RIVES 
AINSI QUE LES NORMES D'IMPLANTATION DES BÂTIMENTS PRINCIPAUX EN 
BORDURE DU LAC ÉCLUSE 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme de modifier son Règlement de 
zonage et de lotissement numéro 951; 

 
Considérant que par l’adoption du plan d’urbanisme et développement révisé en 

2020, la Municipalité s’est donnée comme objectif d’assurer la 
protection et la mise en valeur des milieux naturels d’intérêt; 

 
Considérant qu’ il y a plus d’une dizaine de lacs sur le territoire la Municipalité 

et ceux-ci constituent des milieux naturels d’intérêt pour la 
collectivité; 

 
Considérant que la Municipalité reconnaît la qualité du milieu naturel comme 

étant une des composantes de l’identité d’Orford; 
 
Considérant que l’atteinte des objectifs environnementaux au niveau de la 

qualité des lacs sur le territoire d’Orford passe notamment par 
une limitation et un contrôle des interventions à proximité des 
plans d’eaux afin de favoriser la végétalisation des rives; 

 
Considérant que les travaux de végétalisation des rives apportent des bienfaits 

au milieu environnant. Ils ont pour but de contribuer à diminuer 
la contamination des plans d’eaux et leur vieillissement 
prématuré ainsi qu’à effectuer un contrôle du milieu limitrophe 
au cour d’eau. Ils jouent un rôle de : 

 
- filtration par la végétation riveraine notamment par rapport 

aux sédiments contenus dans les eaux de ruissellement; 
- stabilisation de la rive pour éviter les pertes de sol et 

diminuer l’ensablement des frayères; 
- protection des aménagements au pourtour des plans d’eau 

contre les crues; 
- limitation du réchauffement de l’eau; 
- maintien d’une biodiversité nécessaire à la préservation de 

l’environnement; 
- brise-vent naturel afin de réduire l’érosion éolienne et de 

protection des cultures ainsi que les habitations; 
- régulation du cycle hydrologique; 
- amélioration de la qualité paysagère du plan d’eau; 

 
Considérant que par l’entrée en vigueur du Règlement de zonage et lotissement 

numéro 951 en 2021, le cadre réglementaire lié aux 
interventions permises sur et au-dessus de la rive des lacs et 
cours d’eau fut resserré, notamment au niveau du contrôle de 
la végétation. Toutefois, la Municipalité croit qu’il y a lieu de 
modifier le règlement afin de reconnaître davantage de 
situations d’exceptions en lien avec la présence de droits acquis 
pour des bâtiments existants situés au-dessus de la rive. Ces 
modifications visent à permettre le contrôle de la végétation 
pour des situations particulières et à offrir la possibilité 
d’augmenter le niveau de sécurité de certaines constructions 
ou aménagements sur et au-dessus de la rive; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Roxane Ouellet, lors d’une séance tenue le 3 avril 2023; 
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Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 3 

avril 2023; 
 
Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 1er mai 

2023, à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 
chemin du Parc à Orford; 

 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le second projet de Règlement numéro 951-9, lequel statue et ordonne 
ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ANNEXE 3 CONCERNANT LES GRILLES DES 

USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 
 

À la fin de la section E) Bâtiment principal / Implantation 
située dans l’annexe 3 du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951, la distance minimale d’un bâtiment principal par 
rapport à un lac est modifiée en remplaçant le terme « Rive » 
par « 20 » pour tous les usages résidentiels et commerciaux 
autorisés dans les zones suivantes : 
 

R17 R19 R21 R22 

 
 
ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 9.1 CONCERNANT LES 

CONSTRUCTIONS ET OUVRAGES PERMIS SUR LA RIVE 
 

Le paragraphe o) du second alinéa de l’article 9.1 du Règlement 
de zonage et lotissement numéro 951 concernant les 
constructions et ouvrages permis sur la rive est modifié comme 
suit :  
 

1) Au sous-paragraphe numéro 2), après les termes « pouvant 
être muni », en ajoutant les termes suivants : 
 
« 3) de main courante et »; 

 
2) En ajoutant le sous-paragraphe suivant : 
 

« 3) L’ajout de main courante et de garde-corps joint à un 
escalier existant ou situé au-dessus d’un mur de 
soutènement; » 
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ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ARTICLE 9.1 CONCERNANT LES 
CONSTRUCTIONS ET OUVRAGES PERMIS SUR LA RIVE 

 
Le second alinéa de l’article 9.1 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 concernant les constructions et 
ouvrages permis sur et au-dessus de la rive est modifié comme 
suit : 
 
1) En remplaçant le paragraphe r) par le suivant :  
 

« r) Les travaux de contrôle des espèces exotiques 
envahissantes qui ont fait l’objet d’un certificat 
d’autorisation délivré par la Municipalité lorsqu’ils 
sont réalisés à des fins privées ou d’une autorisation 
du ministère en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, c. Q-2) lorsqu’ils sont réalisés 
à des fins municipales, commerciales, industrielles, 
publiques ou pour des fins d’accès public. » 

 
2) En remplaçant le paragraphe x) par le suivant : 

 
« x)  Le contrôle de la végétation à l’emplacement des 

ouvrages et des travaux autorisés sur et au-dessus de 
la rive ainsi que dans les cas et les endroits suivants : 

 
Tableau : Largeur maximale du contrôle de la végétation au 

pourtour d’une construction ou pour un aménagement 
selon la largeur de la rive 

Type de construction ou 
d'aménagement 

Rive d’une largeur de 
10 mètres à 

l'emplacement de 
l'ouvrage 

Rive d’une largeur de 
15 mètres à 

l'emplacement de 
l'ouvrage 

Bâtiment principal existant 
le (date d’entrée en vigueur 
du règlement), dont 
l’implantation est conforme 
ou dérogatoire protégée par 
des droits acquis. 

À au plus 5 mètres du 
bâtiment, sauf à 
l’intérieur des 
premiers 5 mètres de 
la rive à partir de la 
ligne des hautes eaux, 
à au plus 2 mètres du 
bâtiment. 

À au plus 2 mètres du 
bâtiment 

Tout bâtiment autre que 
principal, existant le (date 
d’entrée en vigueur du 
règlement), dont 
l’implantation est conforme 
ou dérogatoire protégée par 
des droits acquis. 

À au plus 2 mètres du bâtiment 

Construction autre qu’un 
bâtiment tels une galerie, un 
balcon ou un escalier 
extérieur, existante le (date 
d’entrée en vigueur du 
règlement), dont 
l’implantation est conforme 
ou dérogatoire protégée par 
des droits acquis. 

À au plus 2 mètres de la construction, sauf à 
l’intérieur de la première moitié de la rive à 
partir de la ligne des hautes eaux. 
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ARTICLE 5 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.1. 2023-05-295 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 942-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
942 CONCERNANT LE CONTRÔLE ET LA GARDE DES ANIMAUX (MODIFICATION 
DES FRAIS DE GARDE ET DE TRANSPORT) 

 
Considérant que  la Municipalité doit modifier le Règlement numéro 942 afin 

d’augmenter les frais de garde et de transport; 
 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné le conseiller Alain 

Brisson lors de la séance ordinaire tenue le 3 avril 2023, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 3 avril 2023;  
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’adopter le Règlement numéro 942-2 lequel statu et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 10.2 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 942 
 

L’article 10.2 intitulé « Frais de garde et de transport » du 
Règlement numéro 942 est modifié en remplaçant les deux (2) 
premiers alinéas par les suivants : 
 
« Les frais de garde sont de 22 $ par jour pour un chien et de 15 $ 
par jour pour un chat ou autre animal de la même taille. 
 
Les frais de transport d’un animal sont de 40 $ pendant les heures 
d’affaires de la SPA de l’Estrie et de 65 $ hors des heures d’affaires. » 

 
 
 

Accès piéton menant à un 
bâtiment. 

Au plus 2 mètres de largeur pour le contrôle de 
la végétation pour un accès menant à un 
bâtiment situé au-dessus de la rive. Cette 
intervention sur la végétation doit être réalisée 
en utilisant le tracé le plus court de biais avec la 
ligne de rivage, sauf pour contourner une 
contrainte physique sur le site ou pour rejoindre 
un accès au lac. Le contrôle de la végétation 
pour faciliter l’accès à un bâtiment situé dans la 
rive est limité à un seul emplacement par 
bâtiment. 
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ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

13. 2023-05-296 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 21 h 41. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


